
Hi
NATIONS UNIES

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Groupe de travail sur la mise en oeuvre

du Plan d'action d'Addis Abeba pour le

d6veloppement de la statistique en

Afrique dans les anne"es 90

Nairobi, 16-20 juillet 1991

UNE STRATEGIE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA STATISTIQUE

EN AFRIQUE DANS LES ANNEES 90

(Rapport du Consultant)



-2-

TABLE DES MATIERES

Paragraphe

A. RESUME ANALYTIQUE

Introduction

B. PREMIERE PARTIE

Examen du developpement de la statistique en Afrique au cours

de la periode 1960-1989

1. Historique du developpement de la statistique en Afrique

au cours des annees 1960-1989 1 - 51

2. Analyse de l'assistance technique et financiere en Afrique 52 - 142

3. Situation de la statistique africaine en 1990 143 - 177

4. Principaux d£fis des anne^es 90 178 - 242

C. DEUXlfeME PARTIE

Strategic pour le developpement de la statistique

5. Generalites 243 - 248

Niveau national 249

6. Evaluation des besoins 250 - 256

7. Preparation de programmes de developpement statistique

a moyen terme 257 - 260

8. Preparation de budget-programme annuel ou biennal 261 - 262

9. Traitement et analyse des donnees 263 - 270

10. Stockage, recherche et diffusion des donnees 271 - 276

11. Nouvelles orientations pour la cooperation technique 277 - 286



-3-

egional ?* soys-regional

287

289

294

299

302

304

-288

-293

-298

-301

-303

-305

12 Mise au point des concepts, definitions et systemes de
classification plus adapted a la region africaine

13. _ Recherche et formation statistiques

14. Services consultants

15. Systeme regional d'informations

16. Preparation de guides relatifs aux programmes nationaux
de developpement statistique

17. Elaboration et adaptation des aide-memoire et des manuels

18. Coordination de la cooperation technique

19. Role des organisations africaines non gouvernementales (ONG) 307

Niveau global

20. Projets-parapluie et dispositions relatives a la creation des reseaux 308

21. Developpement des normes globales

22. Preparation des guides et des manuels

23. Fourniture de services consultatifs au niveau interregional 311

24. Coordination de la cooperation technique 312

D. TROISlfeME PARTIE

Mise en oeuvre de la strategic

313 - 314
25. Dispositions transitoires

Air

26. Actions a entreprendre au niveau national J13 "

27. Actions a entreprendre par des organes regionaux ^

et sous-regionaux

28 Actions a entreprendre au niveau global par des organismes
multilateraux, bilateraux et par d'autres organisations 3Z0 -

330 - 332
29. Conclusions



-4-

A. RESUME ANALYTIQUE

La 25eme session de la Commission 6conomique des Nations Unies pour

PAfrique/16eme reunion de la Conference des ministres africains responsables de la

planification et du developpement, tenues en mai 1990, ont adopte le Plan d'action d'Addis

Abeba pour le developpement statistique en Afrique dans les annees 90. La Division de la

statistique de la Commission economique pour PAfrique a alors ete chargee d'elaborer on

document de strategic pour sa mise en oeuvre, qui met en relief les actions a entreprendre -

afin de mettre en pratique ce Plan d'Addis Abeba.

Le document prepare a cet effet traite d'abord de Phistorique du developpement

statistique en Afrique depuis Paccession de la plupart des pays de la region a Pindependance.

II analyse Involution des systemes statistiques africains et leur raison d'etre, ainsi que leur

rendement au cours de cette periode initiale.

L'assistance technique et financiere fournie a la region ainsi que ses effets, ont ete aussi

examines afin d'evaluer les domaines de succes et de reussite de cette assistance. En

particulier, la plupart des principaux programmes statistiques impliquant beaucoup de pays

africains sont examines. II s'agit du Programme africain de recensement, du Programme

africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes sur les m6nages (PADEM), du

Programme de formation statistique pour PAfrique (PFSA), de PEnquete mondiale sur la

fecondite (WFS), de I'Enquete demographique et de sante (DHS), de PEnquete sur le niveau

de vie des menages (LSMS) et des Enquetes prioritaires et integrees dans le domaine des
dimensions sociales de Pajustement (DSA).

La premiere lec,on tiree de cette analyse est que ces programmes ont atteint leurs

objectifs immediats, mais les objectifs de developpement n'ont €t€ realises que dans certains

cas. II y avait aussi une mauvaise coordination de Paide internationale. Des preuves sont la

attestant que beaucoup de donnees collectees par les SNS n'ont ete ni analysers ni utilisees

d'une maniere quelconque. Cela veut dire que certains SNS n'ont pas tenu compte du fait que

des donnees non utilisees ne valent pas la peine d'etre collectees.

La premiere partie de ce document analyse egalement la situation de la statistique en

Afrique au debut de cette decennie, et examine notamment la structure organisationnelle, les

infrastructures et les mecanismes de coordination au sein des producteurs et entre les

producteurs et les utilisateurs. L'experience africaine a jusqu'ici montre que cette

coordination n'a pas souvent atteint son objectif.

Enfin, la premiere partie du rapport indique aussi les principaux defis susceptibles de se

poser aux services africains de statistiques au cours des annies 90. Ceux-ci concernent entre
autres la dynamique de la demande des donnees statistiques, les domaines prioritaires de

l'activite statistique, le developpement des methodes et des normes, le role de la femme et la

coordination. La presente etude soutient que d'une maniere generate, les statistiques

africaines ont toujours e"te orientees vers la demande, meme si dans certains cas, cette

demande n'a pas ete explicite.
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deuxieme partie traite de la strategic elle-meme. Elle affirme que chaque pays
ntreprendre^ne evaluation de ses besoins statistiques. Une telle inmat.ve devra etre
au niveau le plus eleve de preference au niveau du rmnistre charge des statistiques.

I 'evaluation fera etat des besoins de donnees, des priorites et des ressources humaines et
finanrieVes requises pour rtpondre a ces besoins. Elle devra aussi examiner en part.cuher la
structure organisationnel globale du systeme statistique du pays, y compns celle du !>N5».

Apres l'adoption du rapport sur revaluation des besoins par le Gouvernement un

organe charge de superviser les travaux du service statistique devra etre mis sur pled, au cas

™\ ^^.lui./'i nVvi«itp nas encore.

organe charge p

ou celui-ci n'existe pas encore.

L'adoption du rapport devaluation et la nomination du Conseil/Commission statistique
ou Comite technique consultatif devront elre immediatement suivies par ^elaboration d'un
programme a moyen terme pour le d6veloppement statistique qui serait d abord d1Scute par
les producteurs et les utilisateurs des statistiques du pays, ^elaboration de
budgets-programmes biennaux ou annuels est aussi tres importante. Ce processus servira a

montrer aux gouvernements les liens qui existent entre les produits du service statistique et les

ressources lui allouees.

La necessite d'un traitement rapide des donnees provient du besoin de livrer ces
donnees dans les delais requis. Les applications et 1'analyse des donnees sont aussi des
preambles a tout effort d'amelioration ou de renforcement de la capacite statistique de la

region.

Au cours des annSes 90, la plupart des pays africains auront besoin d'une assistance
technique et financiere substantielle. A cause de son rendement plutot indifferent dans
nombre de pays africains dans le passed la cooperation technique devrait etre reorient^ en
vue de s'assurer qu'elle assiste rdellement dans la capacite de production. Une coordination
efficace de la cooperation technique est particulierement necessaire au niveau national, meme
si des fora regionaux et globaux peuvent aussi etre utilises pour echanger les informations sur

l'assistance fournie par les donateurs aux pays africains.

Aux niveaux regional et sous-regional, des institutions comme la CEA devront mettre au

point ou adapter des concepts, d6finitions, ou systemes de classification plus adapts a la
situation africaine. Les institutions de formation statistique devront etre renforcees par la
fourniture de locaux convenables, d'un personnel suffisant et de l'equipement necessaire afm
qu'elles puissent atteindre leur objectif qui est de rendre l'Afrique autosuffisante en matiere

de personnel statistique a tous les niveaux. L'6change d'enseignants entre mstituts de
formation statistique devra etre encourage comme moyen d'enrichir les programmes

d'enseignement de ces centres.

Les centres de formation statistique devrait aussi entreprendre des recherches
methodologiques et substantielles appropriees. Le rdle que les associations statistiques

regionales et sous-regionales devraient jouer dans le developpement statistique est element

souligne.
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Les services consultatifs devraient continuer a couvrir des domaines tels que la

formation, les statistiques agricoles, les recensements de'mographiques, les enqueues aupres des

menages, la comptabilite nationale et les autres statistiques economiques, les statistiques de

l'emploi, les statistiques sociales, le traitement des donne"es et les bases de donn^es

statistiques. Un personnel supple*mentaire serait necessaire pour accomplir cette tache.

L'appui des pays et des donateurs serait necessaire pour developper et entretenir toute

base de donnees statistiques au niveau regional. L'ame'lioration des systemes r^gionaux

d'informations est egalement importante. En outre, les institutions re"gionales et

sous-regionales devraient elaborer ou adapter des aide-memoire et des manuels qui aideraient

les praticiens des statistiques dans leur travail.

Au niveau global, la mise au point des normes generates ainsi que Pelaboration des

guides et manuels seraient toujours ne"cessaires. Les postes de conseillers techniques

interregionaux devraient etre maintenus aux Nations Unies et dans les agences bilaterales,

dans la mesure ou ceux-ci assurent des services consultatifs a la region africaine et mettent au

profit du developpement statistique africain les lemons apprises dans les autres regions.

Enfin, la deuxieme partie du rapport de'montre que tout mecanisme de coordination au

niveau global doit aussi consacrer du temps a Pechange d'informations concernant l'appui

technique et financier fourni aux activites statistiques africaines.

II a ete observe que, dans le passe", nombre de plans bien elabore"s comme le Plan

d'action de Lagos n'ont pas ete bien executes dans beaucoup de pays africains, parce que les

procedures de mise en oeuvre du plan n'avaient pas ete prevues dans le document de base.

Afin de palier a ce probleme dans le Plan d'action d'Addis Abeba, la troisieme partie du

present document decrit certaines actions qui devront etre entreprises pour s'assurer que la

strategic est correctement mise en oeuvre. Ces actions devront etre prises a trois niveaux a

savoir national, regional et sous-regional, et global, avec les gouvernements nationaux qui

devraient les initier.

Les actions a entreprendre au niveau national comprennent entre autres la demande

adressee par le Chef du SNS au ministere competent afin qu'il designe l'e*quipe devaluation

des besoins. Le rapport de l'equipe devaluation devrait etre soumis dans les six mois qui

suivent sa nomination. Sur la base du rapport et de la reaction du gouvernement, ce dernier

nommerait un organe charge de la supervision du travail du SNS.

Aux niveaux regional et sous-regional, la CEA devrait convoquer une reunion inter-

agences a laquelle toutes les institutions pertinentes des Nations Unies dont la BAD et la

Banque mondiale ainsi que les agences et les gouvernements donateurs seraient tous

representes. Le Groupe inter-agences devrait assurer le suivi des progres enregistres dans la

realisation des objectifs definis dans le Plan d'action d'Addis Abeba. Les institutions

economiques et financieres regionales et sous-regionales devraient aussi fournir une assistance

financiere.
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Fnfin au niveau elobal la CEA et le PNUD devraient adresser un rapport periodique a
la Commtion d™ stque et au Sous-comite du Comite administratif de coordmaUon des
Nations Unies sur les activites statistiques.

En conclusion dans leurs efforts d'accroltre la capacite statistique en Afrique toutes les
patJco^T;<Z appelees a collaborer en vue d'aider les pays afncams a reahser leurs

. objectifs.
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INTRODUCTION

Situation du deVeloppement de la statistique en Afrique

Au cours de ces deux dernieres d£cennies, la situation de la statistique en Afrique a

preoccupe plusieurs institutions a savoir : les gouvernements- africains, les services nationaux

de statistique, les divers utilisateurs primaires et secondaires des donnSes sur l'Afrique, ainsi

que les organisations multilateral. La mauvaise gestion des services de statistique,

1'insuffisance de ressources financieres, l'absence de ponctualite dans la Hvraison des produits,

la mauvaise qualite des donnees produites et l'incapacite de repondre promptement aux

besoins de nouvelles donnees, telles sont certaines des deficiences qui ont ete identifi6es au

cours de la periode consideree.

Certains gouvernements africains ont essaye de resoudre ces problemes en restructurant

leurs services nationaux de statistique et en nommant de nouveaux directeurs a leur tete. Les

organisations internationales ont egalement essaye d'aider dans le developpement statistique

dans la region. Le Programme des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO),

par exemple, a assiste bon nombre de pays africains dans la collecte, le traitement et la

diffusion des donnees relatives a 1'agriculture; de meme, le Bureau international du travail

(BIT), POrganisation mondiale de la sante (OMS), POrganisation des Nations Unies pour

Peducation, la science et la culture (UNESCO), et le Fonds des Nations Unies pour Penfance

(UNICEF) ont deploye des efforts pour ameliorer les statistiques dans leurs domaines de

competence. En outre, la Commission economique pour PAfrique, le Bureau de statistique

des Nations Unies, POffice statistique des Communautes europ^ennes et la Banque mondiale

ont apporte leur contribution a Peffort d'amelioration de la situation de la statistique en

Afrique. Une mention particuliere merite d'etre faite du Programme des Nations Unies pour

le developpement (PNUD) et du Fonds des Nations Unies en matiere de population

(FNUAP) qui ont apporte un appui financier considerable aux activates statistiques en

Afrique. Les institutions bilaterales telles que PAgence pour le developpement international

des Etats-Unis (USAID), PAgence suedoise de deVeloppement international (SIDA), le

Departement de l'administration d'outre mer (UK ODA), la cooperation franchise et PAgence

canadienne de developpement international, ont aussi substantiellement contribue,

financierement et techniquement, au deVeloppement de la statistique en Afrique.

Programmes statistiques internationaux

Des programmes comme l'enquete mondiale sur la fecondite, Penquete demographique

et de sante et 1'enquete sur la prevalence de la contraception ont tous rassemble des donnees

statistiques de haute qualite en matiere de demographie africaine, m£me si on se pose la

question de savoir dans quelle mesure ces donnees contribuent ou non a la capacite de

production.

Certains pays africains avaient eux-memes elabore certains programmes qu'ils jugeaient

susceptibles d'ameliorer la qualite des donnees statistiques de la region et de fournir aux

decideurs et planificateurs, des informations politiques pertinentes. Quatre de ces

programmes sont le Programme africain de recensement, le Programme africain concernant la
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formation statistique pour l'Afnque (PFSA).

I* oroeramme africain de recensement a commence en 1971 quand les pays africains se
sont oWnts queceltatas d entre eux ne disposaient de ressources ni techniques m fmanc.eres
rurPeffectueHeur recensements de la population. Au depart, 22 pays afncains se sont
■£££S a ce programme qui etait finance par le FNUAP Cetait pour la premie fois
que la plupart de ces pays entreprenaient un recensement de la population.

Le deuxieme etait le Programme africain concernant la mise en place de dispositifs
d'encuttes auprTs des menages (PADEM) qui etait cree en 1973 par la huit.eme session de
t Serenades statisticiens africains en tant que programmefaisant suite et completantle
programme africain de recensement. II etait concu pour aider les pays afncams a developper
Lr capacite de realisation des enquetes multi-sujets specifiques. Bon nombre de pays
africains ont participe a ce programme africain en cours concernant la raise en place de
a S H fs lnquLPs aupres des menages. En 1979, le concept du PADEM a ete elargi pour
couwir d'autres^regions Jour devenir le Programme national de m.se en place de disposing
d'enquetes aupres des menages (PNDEM).

Les deux premieres initiatives s'occupaient des recensements et des enquetes. En 1978,
les pays africains se sont rendus compte que les statistiques economiques avaient accuse du
retard par rapport aux statistiques demographiques et sociales. Us ont alors propose le
Programme de mise en place de dispositifs de comptabilite nationale (NACP), destine a a.der
les pays africains dans Amelioration de leurs statistiques economiques de base et de leurs
systemes de comptabilite nationale. Cependant, les ressources octroyees dans ce cadre etaient
plutot limitees, ce qui fait que ce programme n'a exerce qu'une influence tres hrmtee sur le
developpement des statistiques economiques de la region.

Resolution de la CEA relative k l'analyse et aux applications des donnees

Nul ne peut pretendre bien decrire les initiatives africaines en matiere de statistique
sans que mention ne soit faite de la resolution adoptee en 1983 par la Conference des
ministres de la CEA charges de la planification, concernant l'analyse et les applications des
donnees Apres les discussions exhaustives de la Conference commune des plamficateurs
statisticiens et demographes africains en 1982, sur la situation de la statistique, y compris la
Question relative a la prise en compte de la demande des donnees par les utihsateurs, il a ete
conclu qu'aucune amelioration sensible ne peut etre realisee sans Amelioration de 1 analyse
et des applications des donnees. La resolution visait entre autres l'encouragement d une plus
grande application des donnees par les decideurs de politique, les planificateurs, les
administrateurs et les chercheurs. II a ete soutenu que quand les utilisateurs des donnees
acquieront certains outils techniques qui leur permettront d'utiliser davantage les donnees la^
demande de plus de donnees sera stimulee en retour, ce qui permettra au systeme national de

statistique de mieux repondre aux besoins de donnees.
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Le Plan d'action d'Addis Abeba

En depit de toutes les initiatives visant a ameliorer la couverture, la production a jour et
la quahte des donnees statistiques en Afrique, tres peu de progres sensibles ont ete r^alis^s
dans certains pays, pnncipalement a cause de l'insuffisance des fonds allots aux activites
statistiques et a la mauvaise gestion de certains services nationaux de statistique La CEA a

entrepris des missions devaluation dans 32 pays africains pour determiner les capacites*
statistiques des pays. Suite au tableau general des services statistiques des pays africains qui
s'est degage de ces Evaluations, la Conference commune des statisticiens, demographies et
planificateurs africains, a sa 6eme session en Janvier 1990 a Addis Abeba, a recommande
('adoption du Plan d'action d'Addis Abeba pour Ie developpement statistique en Afrique Ce
plan a ete officiellement adopte par la Conference des ministres de la CEA en mai 1990.

Ce plan1 avait les objectifs suivants :

" i) Atteindre I'autosuffisance nationale dans la production statistique, y compris la
creation d'une base de donnees statistiques nationales d'ici a la fin du siecle;

ii) Ameliorer la fiabilite et la pertinence des donne"es statistiques produites dans les pays
africains;

iii) Entreprendre la production des donnees requises pour la formulation, le suivi et
devaluation des programmes concus pour la restructuration et la transformation des
economies africaines;

iv) Ameliorer les delais de production et de diffusion de information statistique;

v) Sensibiliser les utilisateurs a 1'importance de ^information statistique;

vi) Renforcer et soutenir les programmes de formation statistique des diverses institutions
a tous les niveaux;

vii) Promouvoir le contact et le dialogue parmi les statisticiens africains;

viii) Encourager I'amelioration de la structure organisationnelle des SNS et assurer leur
autonomie;

ix) Ameliorer la coordination de tous les programmes de developpement statistique aux
niveaux tant national qu'international.

1 Voir le texte integral du Plan d'action d'Addis Abeba a l'annexe 1 de ce
document.
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Le Plan d'action recommande ensuite des actions que les gouvernements africains doivent
entreprendre pour r6aliser ces objectifs. II s'agit notamment d'accorder une plus grande
priorite* aux activites statistiques et de leur octroyer suffisamment de ressources, de
restructurer les services nationaux de statistique et de formuler \k ou c'est necessaire, des
programmes et des budgets-programmes pour le developpement de la statistique. Le texte

.integral de ce plan d'action est presente k l'annexe 1.

Etendue de l'ftude

Apres 1'adoption du Plan d'action d'Addis Abeba, la Commission economique pour

l'Afrique a recrute un consultant, Dr. K.T. de Graft-Johnson pour preparer un projet de

document relatif a une strategic pour le developpement de la statistique en Afrique au cours

des annees 90. Avant de rediger son rapport, le consultant a entrepris des missions au siege

de la CEA a Addis Abeba, de la FAO a Rome, de l'OIT a Geneve, de 1'OMS a Geneve et a

la SIDA a Stockholm, a la Banque mondiale a Washington, au Bureau statistique des Nations

Unies, au FNUAP, PNUD et a l'UNICEF a New York.

Avant de presenter les grandes lignes d'une strategic pour le developpement ou

Famelioration de la statistique en Afrique au cours des annees 90, la presente etude donne un

bref historique du developpement statistique en Afrique, en insistant particulierement sur

1'analyse critique des problemes rencontres. Pour 6tre mieux comprise, cette approche

s'appuiera sur un bref expose de ce qui se passait avant. Cet apergu constituera le debut de la

premiere partie, laquelle donnera aussi une analyse de 1'assistance technique et financiere

accorded a la plupart des pays africains depuis leur accession a Pindependance et pr6sentera

les principaux defis auxquels fera face PAfrique dans le domaine de la statistiques au cours

des ann£es 90.

La deuxieme partie de cette etude traite de la strategic proprement dite et definit

clairement les actions qui doivent etre entreprises au niveau national pour s'assurer qu'un bon

systeme statistique national est mis en place et que les produits de ce systeme sont utilises.

Cette partie indique Sgalement ce que doivent faire les pays africains pour que la cooperation

technique leur soit plus utile qu'elle ne Fa ete jusqu'ici. De plus, les actions a entreprendre

aux niveaux regional et sous-regional sont discutees. Enfin, on trouvera dans cette partie le

role que les institutions au niveau global (organisations multilat£rales et bilaterales) peuvent

continuer a jouer dans la promotion du developpement statistique en Afrique.

La troisieme partie de ce rapport discute des modalite*s de la mise en oeuvre de cette

strategic II a et6 observe que la raison pour laquelle beaucoup de programmes bien con§us

des pays africains ne sont pas mis en oeuvre est qu'aucune strategic en vue de leur mise en

oeuvre adequate et r£aliste n'est prevue dans ces programmes. Ce rapport donne par

consequent des propositions concretes qui serviront de guide pour tous les acteurs principaux

(gouvernements africains, institutions multilateral et bilaterales).

Enfin, ce rapport est adresse a tous les Etats membres de la Commission economique

pour FAfrique et non seulement a ceux qu'on de"crit commune'ment comme appartenant a

l'Afrique subsaharienne. II est aussi adresse aux institutions bilaterales et multilaterales.
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B. PREMIERE PARTIE

EXAMEN DU D^VELOPPEMENT DE LA STATISTIQUE EN AFRIQUE

1. HISTORIQUE DU DEVELOPPEMENT DE LA STATISTIQUE EN AFRIQUE AU COURS

DE LA PERIODE 1960-1989

Avant 1960

1. Pendant la periode coloniale, les unites statistiques ont ete introduites dans les pays

colonises a la fin des annees 40. Dans les pays africains anglophones, ces unites ont souvent

ete introduites comme "Office of the Government Statistician" au sein du de"partement du

Tresor. Ainsi, leur role etait largement determine par les besoins du departement du Tresor.

2. De meme, les Beiges ont cree une unite statistique au Congo Beige (actuellement

Republique du Zaire) et au Rwanda-Urundi (aujourd'hui les deux Republiques du Rwanda et

du Burundi). La loi portant creation de cette unite precisait aussi les fonctions du service, qui

etaient principalement de produire des statistiques pour l'administration du Congo beige et du

Rwanda-Urundi.

3. Les franc,ais ont eux aussi cree dans les annees 50 une unite au siege de l'Afrique de

l'Ouest franchise qui comprenait les pays francophones de l'Afrique de l'Ouest. Cette unite

avait les memes fonctions que celles mises sur pied par les britanniques et les beiges.

4. L'on ne connait pas exactement quand les Espagnols et les Portugais ont cree des unites

statistiques dans leurs colonies, mais on sait que ces unites existaient longtemps avant que ces

colonies n'accedent a Pindependance.

5. On sait aussi que des pays comme l'Egypte ont eu une longue tradition dans le domaine

des statistiques et l'enseignement de cette matiere se faisait au moins dans une universite

egyptienne avant meme que les Britanniques, les Beiges, les Francois, les Espagnols et les

Portugais ne creent des unites statistiques dans leurs colonies.

6. Les activates statistiques, cependant, datent d'avant la creation officielle des unites

statistiques. Les recensements demographiques en Afrique, par exemple, etaient effectues

dans certains pays africains depuis 1891 a des intervalles d'une decennie, jusqu'a ce que la

deuxieme Guerre mondiale n'interrompit le rythme en 1941.

Aprfes 1960

7. Apres Pindependance, les pays africains ont heriu, tels quels, des services de statistique

qui avaient ete crees par les colonisateurs, certains d'entre eux n'ont meme pas essaye" de

restructurer le systeme pour l'adapter aux besoins d'un Etat independant. Cependant, bon

nombre d'entre eux ont restructure leurs systemes statistiques. Le Ghana, par exemple, a

restructure son service gouvernemental de statistique en 1960 et Pa rebaptise Bureau central
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efficace qu'un systeme decentralise.

aussi charge de la plamfication.

Dans d'autres pays, cependant, il y avait une nette separation au niveau des ministres et de

de statistique du Ministere des finances sur les budgets de ces premiers est

Sriner II est possible que, vu la maniere dont fonctionnen beaucoup de
mSLs des fences africains, la situation n'aurait pas ete differente meme s> les services
statistiques etaient restes au sein du Ministere des finances.

Etendue du sujet

10 Comme deia precise, les services statistiques ont initialement ete crees pour assister

betucoup d!■ ws ^ ce stade initial du ddveloppement statistique en Afnque, sauf que
pays africains ont effectue des recensements demographiques.

11 Les statistiques du commerce comprenaient des donnees sur les importations et les
exoortattons avec des informations collectees principalement aux ports, aux aeroports et aux
bSeaux de poTe Les donn6es du commerce 6taient aussi collectees aux frontieres, mais 1'on
savaT^ussi Jue generalement, a cause de la nature meme de ces frontieres, .1 pouvait y avO1r
bea^^^de'don'nees non enregistrees entre des pays voisins. Ces donnees ftaient
mensueTement publiees sous une forme condensee pour donner des renseignements sur les
~aSs"esPexportations et sur la balance commerciale. Les donnees plus deta.llees
etaient publiees annuellement.

2 Les termes Bureau central de statistique, Office central de statistique, et Service
national de statistique sont utilises indifferemment. Le systeme national de statistique
cependant se refere a tous les producteurs de statistique au niveau du secteur public.
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12. L'agriculture etait l'un des sujets prioritaires. Les pays suivants3 par exemple ont
participe au Programme de recensement agricole des armies 60 :

Afrique du Nord (Egypte, Libye, Maroc et Tunisie)

Afrique de l'Ouest (Benin, Ghana, GuinSe, GuineVBissau, Niger, Nigeria et Togo)
Afrique centrale (Angola, Republique centrafricaine, Congo, Gabon)

Afrique de l'Est et (Botswana, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Namibie,

australe Seychelles, Tanzanie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe)

Ces pays n'etaient pas tous independants au moment ou ils ont participe au recensement

agricole des annees 60. Tous ces recensements ont essentiellement suivi les recommandations

de la FAO qui sont resumees dans les lignes qui suivent. Les chiffres entre parentheses

montrent le nombre de pays africains qui ont couvert le sujet d'une maniere ou d'une autre
dans le recensement de 1960 sur l'agriculture :

1. Nombre de proprietes agricoles et leurs principales caracteristiques : age, principale

occupation et statut juridique du propriStaire, dimensions de la propriSte*,

fragmentation effectuee sur les propriStSs et systeme d'exploitation agricole par lequel
le proprietaire exploite la proprtete (22).

2. Utilisation de la terre dans la propriete (12).

3. Superficie et production de chaque culture et inventaire du nombre d'arbres fruitiers et

des autres cultures permanentes sur la propriete (22).

4. Inventaire du betail et poulailler existant sur la propriete (22).

5. Le nombre et les caracteristiques des personnes employees sur la proprtete (20).

6. Le nombre et les caracteristiques des personnes vivant sur la propriete (21).

7. Inventaire des machines agricoles, la nature de Pe*nergie utilisee sur les proprietes et

les moyens utilises pour le transport des produits agricoles en provenance des

proprietes (21).

8. Surface du terrain equipe d'infrastructures d'irrigation, surface du terrain irriguS et

source de l'eau utilisee pour 1'irrigation, et surface du terrain 6quipe de materiel

d'irrigation (7).

9. L'utilisation des engrais et des fourrages sur les proprietes (17).

3 Certains de ces pays comme la Namibie (initialement l'Afrique du Sud-Ouest) et
le Zimbabwe (initialement Rhodesie du Sud) n'etaient pas encore independants au

moment du recensement de 1960.
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10. La production du bois et des produits de pdche sur les proprietes.

Une question supplemental a ete ajoutee lors des recensements agricoles de 1970 et

suivants, a savoir :

* 11. L'association de l'agriculture avec d'autres industries (1).

13 Comme deja indique, les chiffres entre parentheses indiquent le nombre de pays
africains qui ont d'une maniere ou d'une autre inclus la question dans leurs enquetes de
recensement de 1970. La repartition des sujets entre les pays etait la meme pour les
recensements des annees 80 et ceux des annees 90 (pour les pays qui ont de> adopte ou ont
finalise des plans pour entreprendre un recensement agricole). Ainsi, les questions 8, 10 et 11

etaient impopulaires parmi les pays africains.

14 D'une maniere generate, les pays africains n'ont pas entrepris les recensements
agricoles dans le sens technique du terme "recensemenf. Us ne pouvaient pas faire face au
cout eleve d'une telle operation (aussi bien financierement que du point de vue du personnel)
et ils ont done utilise la m6thode d'echantillon ("recensement par sondage"), sauf au
Swaziland ou toutes les propriStes de la "Swazi National Land" et celles qui appartiennent aux

exploitateurs agricoles privet 6taient tous enume"res.

15 Comme Snonce* dans les discussions prece"dentes, la propriete est Punit6 d'enquete et

d'enumeration dans un recensement agricole. Cependant, au cours des annees 70, certains
pays ont d6cide que les informations concernant la surface arable et la production, le betail et
la volaille pouvaient 6tre obtenues relativement a moindre cout en utilisant le m6canisme
d'enquSte'aupres des menages. Des enqu&es agricoles etaient done effectuees dans certains
pays africains ou l'on identifiait, au sein des manages, les proprietaires. L'enquete mt^gree
aupres des menages du Kenya et le programme qui Pa suivi, ainsi que le programme

d'enquete aupres des menages du Mali, illustrent bien cette utilisation du m^canisme
d'enquete aupres des manages par lequel proprietaires et propriety sont identifies, ainsi que

la surface cultiv6e et les estimations du rendement.

16 Depuis le d6but de l'execution des statistiques agricoles en Afrique, la collecte des
donne"es sur les prix a toujours 6te l'une des activites prioritaires. Quelques pays avaient en

plus calcule des indices de quantity des prix et de la valeur.

17. Le compte rendu ci-dessus ne devrait pas donner l'impression qu'avant 1990, les

statistiques agricoles ne posaient aucun probleme en Afrique. Certains de ces problemes sont

pr6sentes plus exhaustivement dans la section 3.

18. Apres la grave s^cheresse que l'Ethiopie a connu en 1974 et la famine qui s'en est
suivie, le nouveau gouvernement avait mis en place, avec l'assistance de la FAO et de
l'UNICEF, un systeme d'alerte avancee (EWS) pour preVenir les gouvernements et les

donateurs habituels d'un desastre imminent. Le systeme d'alerte avance*e fait partie
integrante d'un systeme d'approvisionnement et de securite" alimentaires. II utilise les
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informations meteorologiques et autres pour signaler a temps les graves penuries de

provisions alimentaires. Aussitot apres sa conception en Ethiopie, d'autres pays qui sont dans

la meme situation, particulierement ceux qui sont dans la region du Sahel frappee par la

secheresse, ont adopte ce meme systeme d'alarme.

19. D'une maniere generate, ces systemes n'ont pas 6te utilises par les services nationaux

de statistique (SNS), mais dans certains pays ou le SNS est aussi charge des statistiques

agricoles, le SNS a joue un role primordial dans le mScanisme de suivi.

20. L'autre domaine de la statistique couvert est celui des statistiques sur Pemploi. Ces

statistiques ont ete tirees de diverses sources dont les recensements demographiques et du

logement, les enquetes demographiques et sociales, les donnees sur l'emploi et le chdmage

ainsi que les enquetes sur la main-d'oeuvre. Ces dernieres enquetes sont devenues populaires

en Afrique, surtout dans les annees 80 lorsqu'il y avait une attention accrue sur les problemes

relatifs a ia main-d'oeuvre. Avant cela, les enqueues demographiques constituaient la plus

importante source de donnees sur l'emploi et le chomage en Afrique, mtoe si certains pays

de l'Afrique de l'Est et australe n'incluaient pas des questions economiques dans leurs

recensements demographiques.

21. Les donnees des institutions du secteur structure concernant le nombre et les niveaux

des personnes employees par sexe et parfois suivant les principaux groupes professionnels, ont

egalement ete rassembles par certains services africains de statistique. Alors qu'au moment

de Pindependance, la couverture de ces institutions etait assez bonne, elle etait devenue

tellement insuffisante au milieu des annees 70 que les donnees n'etaient plus tres utiles pour

la comprehension de la situation de l'emploi. En outre, ces enquetes interessaient

particulierement les etablissements qui dSpassaient une certaine taille : cinq ou dix personnes

par exemple, ou meme vingt. Ainsi done les etablissements qui n'atteignaient pas cette taille

n'etaient pas couvertes. Les donnees sur l'emploi dans le secteur non structure n'etaient pas

generalement collectees, sauf dans certains programmes speciaux d'enqudtes limited a

quelques centres urbains. C'est ainsi que les donnees statistiques sur la participation des

hommes et des femmes dans le secteur non structure n'Staient generalement pas disponibles.

22. Le BIT, qui est une institution des Nations Unies principalement chargee des

statistiques sur l'emploi, aux termes de la Convention 160 officiellement denomm6e

Convention des statistiques de Pemploi, adoptee en 1985 par la Conference internationale sur

Pemploi, a defini la portee des statistiques sur Pemploi que chaque membre doit couvrir.

L'article de cette Convention se lit comme suit :

"Chaque membre ratifiant cette Convention s'engage a collecter, traiter et publier les

statistiques sur Pempioi, lesquelles seront progressivement etendues selon ses sources pour

couvrir les sujets suivants :

a) Population economiquement active, l'emploi, le chomage quand c'est pertinent, et si

possible le sous-emploi visible;
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b) Structure et distribution de la population economiquement active, pour une analyse

d6taillee et pour servir de donnees indicatives;

c) Revenus moyens et heures de travail (heures de travail replies ou heures de travail

payees) et, si cela s'avere appropri6, les taux de salaires par periode et les heures de

travail normales;

d) Structure et distribution salariales;

e) Cout de la main-d'oeuvre;

f) Indice de prix a la consommation;

g) Depenses des menages ou, dans la mesure du possible, depenses de la famille et au

besoin, revenus du m6nage, ou le cas echeant, revenu familial;

h) Accidents de travail et, autant que possible, les maladies provenant de la profession;

i) Les conflits professionals."

23. La plupart des services africains de statistique publient des donnSes relatives aux

points a), b) et parfois c). Des donnees statistiques sont aussi publiees sur les points f) et g),

m£me si dans certains pays, la quality de les informations est tellement mauvaise que celles-ci

deviennent inutilisables. II se pose e"galement le probleme du grand retard enregistre entre la

collecte et la publication des donnees. Ce probleme cependant n'est pas particulier au

domaine des statistiques sur l'emploi.

24. Comme d6ja mentionne, au moment de l'indSpendance, ties peu de pays africains

accordaient de l'importance aux statistiques de'mographiques et sociales. Dans les pays

africains anglophones, il y avait eu une tradition relativement longue pour les recensements

dSmographiques dont le commencement datait de 1891, mais tous les cycles de recensement

effectues avant l'inde'pendance etaient entrepris par des administrateurs qui n'etaient

inte*ress£s que par le d6nombrement des tetes. Dans les pays francophones, les enqueues

relatives a la population £taient effectuees meme avant l'ind^pendance par des institutions

franchises comme l'Office de la recherche scientifique des territoires d'outre-mer (ORSTOM).

25. Apres I'ind6pendance, les pays africains ont commence" k s'interesser aux dimensions,

a la structure et aux caracteristiques de leur population. Ainsi, les recensements et enquetes

dSmographiques acquierent une importance capitale dans le programme statistique des pays.

Alors que les pays africains anglophones effectuaient aussi bien des recensements que des

enquetes, les pays francophones concentraient leurs efforts sur les enqueues, parce qu'ils

consideraient les recensements trop couteux et inutiles. Cette demarcation entre les deux

groupes Iinguistiques s'est accentuee au cours du premier s6minaire/conference sur la

population africaine parraine par la CEA, qui s'est reuni au Caire en 1962. En 1970,

cependant, les pays africains francophones avaient change leur point de vue et consid6raient le

recensement demographique comme n£cessaire pour constituer une base exacte pour des



- 18-

enquStes, de merae que pour obtenir des statistiques sur ies petites regions. Ainsi, bon

nombre d'entre eux ont participe" au Programme africain de recensement dont les re"sultats ont

montr6 que, pour avoir utilise au depart des estimations bashes sur des rSsultats d'enquetes

ayant utilise des bases inexactes, les tailles de leur population avaient tendance a dtre

sous-estimees.

26. Les annSes 70 etaient done une periode active pour ce qui est du developpement des

statistiques demographiques sur tout le continent africain. Des unites ou des sections e"taient

mises sur pied dans les services pour s'occuper du recensement de la population et ensuite

traiter, publier et diffuser les statistiques demographiques.

27. II n'y avait aucun developpement parallele dans le domaine de l'enregistrement des

naissances et des deces. Bien que des essais tels que 1'enregistrement par e'chantillon et le

systeme a double collecte aient ete effectue's dans des districts selectionne's, des problemes

subsistaient au niveau de l'application des resultats des experiences au reste du pays. Ainsi,

seuls des pays insulaires comme Hie Maurice avaient un systeme d'enregistrement qui pouvait

etre considere comme complet. Comme le systeme d'e"tat civil ne pouvait pas e"tre utilise"

pour obtenir des donnees plausibles sur les taux de mortalite infantile et des enfants de moins

de 5 ans etc., il y avait une n^cessite pressante a entreprendre des enquetes pour obtenir ces

donnees. Cela a donne lieu a un grand nombre d'enquetes au cours de la pSriode 1960-1989,

dont les resultats, pour la plupart d'entre elles, n'ont jamais ete publies.

28. La dispom'bilite des fonds alloues aux enquetes relatives a la population,

particulierement au FNUAP et a l'USAID, a provoqu£ des distorsions dans les fonctions des

services statistiques. Bien d'activites statistiques demographiques (sociales) etaient entreprises

dans ces services, parfois au detriment des statistiques economiques.

29. Les statistiques sociales basees sur les fichiers administratifs (ecoles et hopitaux)

existaient aussi depuis avant l'inde"pendance. Au cours des annees 60, les statistiques scolaires

etaient assez fiables. Tous les etablissements scolaires etaient officiels ou etaient assistes ou

suivis de pres par le gouvernement. Lorsque beaucoup de pays ont e"tendu leurs programmes

d'enseignement surtout au niveau primaire et qu'ils ont cre*e" beaucoup d'6coles privies, le

travail de collecte de statistiques fiables sur ^inscription dans les 6coles par niveau, age et sexe

est devenu plus difficile. Cependant, pour certains pays, les chiffres d'inscription publies pour

les premier et deuxieme niveaux ne refletent pas exactement la situation veritable, puisque les

chiffres correspondants dans les etablissements prives sont incomplets. Ne*anmoins,

l'UNESCO, qui est l'agence des Nations Unies charge'e de Peducation, la science et la culture,

deploie des efforts pour aider les pays a ameliorer les statistiques dans ces domaines.

30. Les statistiques sanitaires ont aussi et6 traitees et publiees dans beaucoup de pays

africains, surtout par les ministeres de la sante. II s'agit des informations sur le nombre de

patients admis a l'hopital et des patients externes, des lits d'hopital, du personnel affecte aux

services d'immunisation et de vaccination et des causes de deces. Occasionnellement, des

enquetes sur la sante et/ou la nutrition avaient e"te effectuees pour evaluer Pampleur de la

malnutrition, les incidences de la malaria et de la morbidity. Les statistiques bashes sur les

fichiers des hopitaux sont ge"neralement publiees dans un rapport annuel du ministere, mais
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dans la olupart des pays, il n'y a aucune contribution provenant des services nationaux de
statLiaueS.rs que^rtains pays publient encore les resultats a temps, beaucoup d autres
nav Xsent de grands retardsdans la publication de ces rapports, et certains pays n'ont
IZilTZ rapport statistique depuis plusieurs annees. Ottes.tuat.on a une fois de plus
accUue le besoin pressant des enquetes sur la sante pour combler ce vule.

■31 Outre le manque de ponctualite dans la publication des rapports sur la sante d'autres
p eblemes sdrieux seposent quant a la qualite de certaines donnees. L'etabhssement du
cerS medical qui montre la cause du deces n'implique pas necessairement un rapport
exac Dans le passe, quand les causes aussi bien immediates que profondes du deces
de^a enVetre etabl.es dans certains pays, un verificateur (ou cadre du serv.ce medical) deva.t
passer son temps a corriger l'echange des reponses. Cependant, le probleme le plus aigu
Jrovtnait du fait qu'au cours de la P6riode consid6ree, 1960-1989, la plupart des causes de
decl! ne pouvaient pas etre medicalement attestees. L'OMS a expenmente la methode du
rapport preliminaire sur les causes de deces, mais cette approche n'a jamais ete

systematiquement appliquee dans aucun pays afncain.

32 Les besoins statistiques sur la "Sante pour tous d'ici l'an 2000" ont mis l'accent sur la
necessite de voir les systemes statistiques de sante ameliorer leur surveillance
epidemiologique et de bien surveiller les changements qui interviennent au mveau des
principaux indicateurs de sante. L'OMS a elabore six guides pour les travailleurs de la sante,
sur la maniere de mener des enquetes sur la sante aupres des communautes.

33 En matiere de statistiques industrielles, deux approches ont et6 utilisees pour obtenir
des donnas pertinentes. II s'agit des enquetes et des recensements aupres des etablissements.

D'une maniere generate, les questionnaires sont elabores et distnbues aux etabhssements,
afin que ceux-ci les competent trimestriellement ou annuellement. Les etablissements
selectionnes pour cette enquete par correspondance sont les grands, le terme grands etant
defini differemment dans les pays. Les services nationaux de statistique ont generalement
considere les etablissements utilisant 5, 10 ou 20 employes payes comme limite. U principal
nrobleme auquel font face les SNS concerne le mauvais enregistrement des etablissements a

nartir desquels ces echantillons ont ete selectionnes. Dans certains pays, ces enregistrements

ne sont pas regulierement mis a jour. Meme la ou ils sont mis a jour, la methode utihsee est
inadequate et laisse des anciennes institutions qui ont disparu sur la liste, tout en omettant d y

insurer les nouvelles.

34 Vers la fin des annees 80, on commengait a changer de l'enquete aupres des
dtablissements a l'enquete aupres des entreprises. Aucune information detaillee n'est
disponible concernant le nombre de pays qui rassemblent encore des donnees aupres des
etablissements et ceux qui obtiennent celles-ci a partir des entreprises.

35 En ce qui concerne les recensements industries, tres peu de pays africains ont
participe a ces enquetes, principalement a cause des couts qu'elles impliquent. Ces
recensements avaient tendance a etre remplaces par des enquetes par sondage ou les petites
et meme parfois les moyennes entreprises ont ete exclues. Cela veut dire en effet que toutes
les entreprises du secteur non structure ont automatiquement ete exclues de ces enquetes.
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Ainsi done des informations fiables sur les industries africaines 6taient g&ilralement
inexistantes Les quelques pays qui ont effectue des recensements et enqueues ont accuse des
retards madmissibles dans le traitement et la publication des re"sultats.

36. Le dernier domaine important qui sera analyse dans ce chapitre concerne les
statistiques sur les prix. Depuis l'independance, beaucoup de pays ont produit des statistiques
sur les prix relatifs seulement a la capitale. Certains d'entre eux ont egalement couvert
quelques zones urbaines selectionnees, mais un nombre substantiel de pays couvrent aussi
bien des zones urbaines que rurales selectionne"es. Aucune procedure de sondage ne semble
avoir €\€ utilisee. L'indice de Laspeyres qui compare les prix (quantity) par rapport aux prix
(quantity) a la penode de base, semble 6tre la methode preferee pour le calcul des indices
des prix.

37. Outre la collecte des donnees, le probleme majeur identifie concerne la sensibility
politique d'un produit important concernant les statistiques des prix a savoir l'indice des prix a
la consommation. Certains gouvernements ont directement ou indirectement essaye*
d'influencer l'&aboration de l'indice des prix a la consommation.

D£veloppement du personnel et de la main-d'oeuvre

38. II n'y a pas assez d'information disponible sur la structure et la taille des services
nationaux de statistique au moment de l'independance. Sur la base du peu d'information
existante, il est dair qu'a l'exception des anciennes colonies portugaises d'Afrique et de la
GumSe, les SNS comptaient un nombre important d'expatrie*s dans la cate"gorie des
professionals. Ces fonctionnaires expatries etaient gSneralement charges de l'administration
des services et de leurs sections. Les pays africains lusophones ont acquis leur independance
apres une guerre de guenlla aigue et tout le personnel expatrie (portugais) a quitte quand les
pays ont accede a 1'independance. Au moins deux des cinq pays africains lusophones
n'avaient pas de personnes qualifies pour reprendre la direction du service national de
statistique apres l'independance. C'est ainsi qu'au moins l'un d'eux a €t€ oblige de mettre le
commis statistique le plus ancien, sans expertise et experience n6cessaires, a la tdte du service
statistique, pour gerer une branche aussi importante de l'activite" gouvernementale.

39. Pour les pays anglophones et francophones, la plupart des expatries ont et6 renvoye's
aussitot apres I'independance, bien que dans quelques pays certains d'entre eux sont restes
dans le cadre des accords de cooperation technique. En ce qui concerne les statisticiens
africains travaillant dans ces services, il y avait une nette difference entre ceux des pays
francophones et anglophones de la region. Les statisticiens africains francophones, comme
c'est encore le cas aujourd'hui, etaient de fait bien formes aussi bien theoriquement que

pratiquement en matiere de statistique. Le statisticien africain anglophone avait des bases

differentes : dipl6mes en economie, math^matiques, sociologie, geographie et autres domaines
des sciences sociales. Tous ceux-ci ont du prendre au moins un cours en statistique. II y avait
en fait dans ces pays une politique inavouee de ne pas recruter des personnes ayant seulement
fait les statistiques, sauf si leurs Etudes englobaient aussi 1'economie. Les autres sujets des
sciences sociales ont par la suite ete agreees comme qualifications permettant d'y entrer
apres une forte resistance. '
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formation au niveau supeneur etait initialement dispense dans les

pour 6tre reconnue comme statisticien de niveau supeneur.

41 Le personnel de la categorie intermediate etait initialement forme sur le tas, mais a
partir c£u£» a"si bien dans L pays anglophones que francophones, ^ cj^jjdc
formation du niveau moyen ont ete crees par les Nations Unies au Maroc, Ghana EJnopie et
In R^ublique centrafricaine. Depuis 1989, les programmes de niveau moyen ont ete
dispenses dans les centres regionaux suivants :

Dans les pays anglophones :

a) "University of Botswana, Department of Statistics";

b) "Eastern Africa Statistical Training Centre", Dar-es-Salaam;

c) "University of Ghana, Institute of Statistical Social and Economic Research";

d) "University of Ibadan, Nigeria, Department of Statistics4"

Dans les pays francophones :

e) L'Ecole nationale superieure de statistique et d'economie appliquee (ENSEA),

Abidjan;

f) L'Institut sous-regional de statistique et d'economie appliquee (ISSEA), Yaounde.

42. Tous ces centres participent a la composante formation statistique du Programme de

developpement statistique en Afrique.

43 Comme il a deja 6te explique, il n'y avait generalement pas de divisions/sections de
statistiques demographiques et sociales au sein des SNS au moment de l'independance parce
erne le departement du Tresor ou son equivalent n'avait pas encore saisi 1'importance de ce
genre de statistiques. D'une maniere generale done, les services nationaux de statistique

Itaient structures selon les differentes unites des statistiques economiques a savoir commerce,

emploi, enquetes economiques, etc.

4 Le diplome du niveau supeiieur delivre par l'Universite d'lbadan est superieur

au diplome normal de niveau moyen mais n'equivaut pas au niveau de licence en

statistique.
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44. C'est apres l'accession a l'independance, lorsque les pays ont revise la structure de

leurs services statistiques, que des divisions et des sections ont ete" cre"es. Les statistiques

demographiques et sociales ont ete reconnues alors comme des divisions importantes dans la

structure revisee. Jusqu'en 1970, beaucoup de pays de dimensions moyennes ne sentaient pas

le besoin d'avoir plus de trois fonctionnaires de niveau superieur dans cette division.

Production a jour et qualite* des donne'es

45. Aucune analyse du developpement de la statistique au cours des 30 premieres ann6es

apres l'independance ne peut etre complete sans reference a la production a jour et a la

quality des donnees. Au moment de l'indSpendance, la plupart des publications 6taient

basees sur des mises en tableaux manuelles, meme si certaines donnees etaient traitees a la

machine avec la premiere generation des ordinateurs qui semblaient plutdt etre des machines

de triage en comparaison avec l'ordinateur que Ton connait aujourd'hui. L'expeiience a

revele qu'a ce stade initial, les publications qui ne dependaient que du traitement manuel

sortaient avec plus de ponctualite que celles qui dependaient completement ou partiellement

du traitement informatise. Certaines des enquetes qui etaient effectuees au d£but du

developpement de la statistique utilisaient principalement le traitement manuel, et ainsi, les

resultats sortaient assez tot. Ouand plus tard le traitement informatis6 a ete applique, les

resultats etaient soit indument en retard, soit alors dans beaucoup de cas les publications ne

paraissaient jamais. Toute comparaison entre les systemes de traitement manuel et

informatise a cette epoque revele que les programmes de mise en tableaux, utilises dans le

traitement informatise, etaient plus fastidieux que leur equivalent dans le traitement manuel.

Cependant, I'experience generate de cette utilisation initiate des ordinateurs en Afrique etait

que ceux-ci n'accomplissaient pas necessairement le travail plus rapidement que le traitement

manuel. Cela etait du a un bon nombre de facteurs tels que les equipements inade"quats et

l'insuffisance de la formation dispensed au personnel informatique (analystes systemes,

programmers, operateurs, commis pour la saisie des donnees etc.).

46. Outre les r6sultats des recensements dSmographiques, il y avait au cours des anne"es

80, une deterioration generate en matiere de delais de publication des statistiques. Les

raisons de cette situation varient d'un pays a l'autre. Dans beaucoup de pays, c'etait la

recession de l'6conomie qui etait a la base de l'insuffisance de ressources allou6es aux sevices

de statistiques. Dans certains pays, c'etait dti a Faeces insuffisant a l'ordinateur ou aux

ruptures fre"quentes dans cet acces alors que dans d'autres, c'6tait Tabsence d'une bonne

gestion des programmes ou des services. Le resultat de tous ces facteurs est que bon nombre

de pays africains n'ont pas sorti leurs publications annuelles des statistiques du commerce

depuis 1983. Les utilisateurs des donn6es sur le commerce ont &t& forces d'utiliser des

donnees de leurs partenaires afin d'avoir les informations relatives aux quantites et valeurs des

marchandises importees et exportees. Un panorama tout aussi triste ressort des autres

domaines de statistiques.

47. En depit des problemes generaux presentes ici, des pays comme PAlgerie, Botswana,

Lesotho, Maroc et Zimbabwe ont ete en mesure de publier leurs donnees statistiques dans un

delai raisonnable. L'Ethiopie et le Kenya avaient aussi des donn£es disponibles mais qui

malheureusement n'etaient pas pretes pour la publication.
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ion relative k la production a, jour des donnees ne peutMs* separ6e,de ceUe

appuver cette 5e II semWe qu'au stade initial du traitement manue , les erreurs relevees
daLTprodukfinal etaient prLipalement dues aux effete des enumeratorset des
Sts le traitement manuel a introduit certaines erreurs, ma« rl n'ctait en aucun cas la

source d'erreur. Les donnees des ann6es 1960 etaient uuhsables malgre ces
l trXment informatise n'a pas aggrave les erreurs meme s, 1'entree des donnees

d d te de
ll trXment informatise na pas aggra

peu, avoir introduit des erreurs. Au contraire, pour avoir mtroduit un grand systeme de
Election et de correction des erreurs, il a rendu les donnees plus utihsables.

49 Cependant, les donnees statistiques africaines contiennent encore beaucoup d'erreurs.
Dans les recensements demographiques, par exemple, l'dge a ete identifie comme 1 element
le moins fiable et, quoique depuis 1960 des tentatives aient ete faites pour amehorer les
domees relatives a l'age en recourant aux calendriers des evenements h.stonques, la qualite
des donnees sur l'age reste encore douteuse. Les donnees sur le commerce sont auss!
inconsistantes avec les donnees publiees par les pays partenaires, mais jusqu ici il »ya«i
aucun effort serieux dans l'harmonisation de ces differences pour amehorer la quahte desdites

donnees.

50 Les donnees de comptabilite nationale accusent des deficiences serieuses et il y a
plusieurs planificateurs et chercheurs dans les pays qui n'acceptent pas les estimations pubhees
par les SNS ou les banques centrales dans ce domaine et qui utihsent les donnees fournies par

les institutions multinationales etrangeres.

51 Des efforts concertes doivent etre deployes pour ameliorer la qualite des donnees
statistiques africaines. Tres peu de techniques de controle de la qualit6 ont et6 introdmtes
dans la region en vue de l'am&ioration de la qualite des donnees statistiques.

2. ANALYSE DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE ET FINANClfeRE EN AFRIQUE

52 Apres plus de trente ans d'assistance technique a l'Afrique, bon nombre de
personnalites dirigeantes dont leurs fonctions les mettent en contact direct avec le
developpement de 1'Afrique ont indique que, d'une fa^on generale, cette assistance n a pas eu

d'impact satisfaisant. Mdme si ces observations s'adressaient a la cooperation technique en
general et non en matiere de la statistique en particulier, il y en a qui croient que meme dans
ce domaine, la cooperation technique n'a pas ete un succes, si le succes se mesure en termes

de realisation des objectifs de developpement (ou a long terme) des projets de statistiques par

rapport aux objectifs immediats.

53 Avant de tirer une conclusion sur l'incidence globale de la cooperation technique sur le
developpement statistique de la region, il est important d'examiner quelque peu en
profondeur les domaines statistiques dans lesquels l'intervention de la cooperation technique a
6t6 predominante. Certaines donn6es pouvant appuyer cette analyse doivent etre tirees des
rapports et des missions d'evaluation, mais il y a aussi beaucoup d'autres anecdotes qui ne

doivent pas etre ecartees d'office.
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54. Pour le tableau 1 ci-dessous fait 6tat des depenses effectue"es par le Departement des

Nations Unies la cooperation technique pour le developpement (UNTCD) au titre des projets

qu'il execute :

Tableau 1 : Depenses du Departement des Nations Unies pour la cooperation technique pour

le developpement dans le domaine des statistiques en Afrique*

pour les projets qu'il execute

(en milliers de dollars)

Domaine 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 Total

Statistiques multisectorielles

Comptabilite nationale, finance et

statistique des prix

Statistiques du commerce exterieur, des

transports et de Penergje

Autre statistiques economiques

Statistiques demographiques et sociales

Recensements demographiques

Cartographie pour les recensements et

enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donnees

Autres __---_

Total 4913 4847 4917 5637 6619 9340 9483 45 756

1004

118

827

268

383

288

440

490

544

476

900

702

978

469

5076

2811

881

783

1812

-

207

108

940

486

1694

-

248

384

1253

474

1685

38

458

338

1192

504

2085

20

536

370

964

404

3548

21

520

142

1097

609

5401

23

553

55

764

644

5726

127

446

331

7089

3904

21951

229

2968

1728

* Conformement au systeme de classement adopte par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus

Algerie, Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.

Environ 46 millions de dollars ont ete defenses pour la cooperation technique en

Afrique dans le domaine de la statistique, entre 1983 et 1989. Le montant est passe de

4,91 millions a 9,48 millions de dollars en 1989. Ces chiffres ne repre"sentent pas Pensemble

de 1'assistance des Nations Unies a PAfrique, parce qu'ils excluent les projets executes par la

FAO, le BIT, l'OMS, PUNICEF et les autres institutions des Nations Unies, ainsi que les

projets executes directement par le PNUD, le FNUAP ou les pays eux-memes. Une autre

assistance multilaterale provient de la Banque mondiale et de la Communaute economique



-25-

,e fCEEl Meme si l'on ne dispose pas de chiffres precis, l'assistance bilaterale
accoroee * 1'Afrique en matiere de statistique est tres substantielle. Us pnncipaux

donateurs bilateraux sont la France, SIDA, UK ODA et USAID.

55 La situation des depenses de l'UNDTCD (tableau 1) reflete raisonnablement l'image
de 1Usance multilateral a 1'Afrique. Le tableau 2 presente les memes donees
classes par annees et par objet de depense. II ressort de ce tab eau que 48,4 % des
Senses totales entre 1983 ef1989 etaient destin6s au personnel, alors que 13 % etaient
u£ pour la formation. Le desequilibre apparent entre les dSpenses allouees au
Je onnel d'une part, et a la formation d'autre part, a ete identifie par divers critiques
comme l'une des lacunes de l'assistance technique du systeme des Nations Umes.

Tableau 2 : D6penses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique
en Afrique* par composante

(En milliers de dollars)

Annee Personnel Formation Equipement Autre Total

1983 2854 432 1334 295 4913
9984 2620 644 1283 301 4847
1985 2524 803 1337 252 4917
986 2626 867 1768 382 5640
987 3501 785 1648 685 6619
988 4090 1054 3110 1086 9340
1989 3926 1360 3208 989 9483

Total 22 141 5945 13 688 3990 45 759

Par ailleurs, ceux qui sont charges de la cooperation technique ont repondu que les
salaires du personnel recrute pour former le personnel local dans les pays sont logiquement
compris dans les depenses sur le personnel et de plus, le personnel du projet est
normalement suppose former des homologues nationaux, mais cela n est pas refletd dans le
volet formation. Dans le tableau 2, la composante formation est done hmitee aux bourses
d'etudes, ateliers et seminaires et ne fait done pas etat de toutes les activates de formation
entreprises dans le cadre des projets des Nations Unies.

56 En depit de ces explications, beaucoup de pays africains soutiennent que dans le
oasse les experts expatries leur ont ete imposes comme prealable pour l'approbation des
proiets - Des exemples ont ete cites dans les domaines de l'etat civil et des recensements
demographiques. Meme si de telles lois non ecrites existaient, l'on peut dire aujourd hui,
sans hesiter, que vers la fin des annees 80, non seulement les donateurs bilateraux
acceptaient le principe d'experts locaux, mais aussi, celui de l'execution des projets par des
nationaux. Ainsi done, cette critique formulee a l'endroit de l'assistance technique comme
quoi le beneficiaire etait oblige d'accepter un conseiller technique principal expatn6 n est

plus valable.

' Conformement au systeme de classement adopte par l'UNDTCD, les pays

suivants ne sont pas inclus : Algerie, Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
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57. Dans les paragraphes qui precedent, on a seulement consider^ l'assistance technique

dans le cadre des projets execute's par l'UNDTCD. La raison n'est pas parce qu'il est

l'acteur le plus actif dans le domaine de la statistique mais parce qu'au moment de

l'elaboration de ce rapport, c'etait la seule organisation qui avait fourni des donnees

suffisamment detaillees sur une periode assez longue pour permettre une analyse plausible-

de la situation. Des tableaux plus d6tailles de cette organisation sont presents a

1'annexe 2.

58. Une analyse plus approfondie du tableau 1 met en exergue les principaux domaines

de l'assistance en matiere de statistique. Pour la periode allant de 1983 a 1989, un

classement des domaines suivant le montant de l'assistance aboutit a Pordre suivant :

1. Recensement demographique 47,97 %

2. Autres statistiques e"conomiques 15,49 %

3. Statistiques multisectorielles 11,09 %

4. Statistiques demographiques et sociales 8,53 %

5. Sondage et enquetes 6,49 %

6. Comptabilite nationale, finance et

statistiques des prix 6,14 %

7. Traitement des donnees 3,78 %

8. Cartographie pour les recensements

et enquetes 0,50 %

9. Statistiques du commerce exterieur,

des transports et de Penergie

59. Une bonne partie de l'assistance accorde"e au cours de cette pe'riode etait destin6e a

Pexecution des projets de recensement demographique finances par le FNUAP. Les

recensements demographiques et les statistiques demographiques a eux seuls comptent

pour 56,50 % des depenses de l'UNDTCD sur la cooperation technique pour la pe'riode de

1983 a 1989. Les statistiques economiques prennent seulement 21,63 % de l'assistance

alors que les statistiques multisectorielles qui comprennent ge*neralement les projets de

renforcement des services de statistique couvrent 11,09 %.

60. Outre les projets de population finances par le FNUAP, la plupart des activites de

l'UNDTCD ont ete finances par le PNUD. Cette derniere organisation a aussi utilise"

d'autres institutions des Nations Unies, comme agences d'execution, telles que la Banque

mondiale et les pays eux-memes. Les depenses, presentees suivant la source de

financement, sont refletees dans le tableau 3.

*"^^
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Tableau 3. Depenses de l'UNDTCD au titre des projets de cooperation technique dans le domaine de la

statistique en Afrique, par source de financemeQt1

Milliers de dollars

1990

FNUAP

PNUD

Fonds d'affectation

speciale2

11051

3479

236

TOTAL 9388 9602 14 766

61 Comme deja precise, l'assistance canalisee par l'UNDTCD ne represente qu'une

fraction des depenses totales allouees a la cooperation technique. Ce tableau aura ete plus
complet si on obtenait des donnees comparables de la part des autres agences d'execution.

62. Tel que deja mentionnSe, l'assistance bilaterale dans le domaine des statistiques a

ete tres considerable. Cependant, sauf pour la France, on ne dispose pas de chiffres
detailles pour une periode comparable a celle qui est analysed dans le cadre de

l'UNDTCD.

63. La France entretient une large tradition de cooperation technique en matiere

statistique, surtout avec les pays africains francophones. Un accent particulier a ete mis
sur l'assistance a long terme a travers la fourniture d'experts residents et la formation du

personnel statistique. Cependant, des services consultatifs de courte duree ont aussi ete

assures.

1 Conformement aux groupements regionaux de PUNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus :

Algerie, Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Somalie, Soudan et Tunisie.

2 Comprend les fonds des Nations Unies et des agences associees.
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Le tableau suivant montre la repartition des experts residents francos par domaine

d'activitg pendant les ann6es 1980, 1985,1988 et 1989.

Formation statistique

Statistiques generates

Comptabilite nationale

Demographie

Planification/Finance/

Macro-economie

Statistiques agricoles

Enquetes budget-

consommation

Informatique statistique

Statistiques sur les

etablissements

Secteur informel

1980

26

-

50

2

11

1

9

-

1

-

-

100

1985

18

20

13

5

12

6

-

3

-

-

77

1988

15

13

10

-

10

6

7

5

4

3

1

74

1989

13

11

12

-

8

5

7

4

3

2

-

65

64. Le nombre d'experts residents au titre de la cooperation technique francaise a

diminue de 34 % entre 1980 et 1989. Alors que le gros de l'aide continue a 6tre orientee
vers les domaines de la formation statistique, les statistiques generates, la comptabilite"

nationale et la macro-economie, il y a au cours de ces dernieres annees une demande
croissante d'assistance dans d'autres domaines specialises comme rinformatique statistique,

les previsions et les enquetes budget-consommation. Le cout de la cooperation bilaterale
francaise dans le domaine de la statistique a e"te estime a 50,5 millions de francs francais

en 1990.

65 Dans l'avenir, la cooperation technique franchise continuera a appuyer la formation
statistique. Cependant, un accent particulier sera mis sur Paralyse, et plus genSralement
sur Paralyse Sconomique, par opposition a la collecte et au traitement des donnees, pour

lesquels des statisticiens africains competents existent deja. II faudra neanmoins
consider le renforcement des services statistiques nationaux, particuherement au mveau

des pays les moins developpes, afin qu'ils puissent repondre, dans des d&ais raisonnables,
a la demande des donnees au niveau national. Une importance particuliere sera aussi
attach6e a la recherche et la diffusion des donnees ainsi qu'a la publication des documents

methodologiques.
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66 La possibility de creer des centres sous-r6gionaux multinationaux, composes

equitablement d'experts statisticiens francais d'un cote, et africains de l'autre, est a 1'etude.

67 L'USAID accorde une assistance ties importante aux statistiques dans la region.
Outre le financement des projets de certains pays dans le cadre des enquetes mondiales sur
la fecondit6 (EMF) et des enqueues demographiques et de sante, elle a fourm de
l'assistance aux enquetes et statistiques agricoles et aux enquetes dans le domaine de la
comptabilite nationale et autres domaines economiques. D'une maniere generate, cette
assistance a ete accordee dans le cadre des programmes-parapluie qui pourraient avoir

comme objectifs, par exemple, l'accroissement de la contribution du secteur agncole a
l'economie nationale du pays X. Ainsi, il devient difficile de dissocier le cout de la
composante statistique des autres couts. L'USAID a aussi appuye la formation des

statisticiens stagiaires africains au Centre international de programmes statistiques (ISPC).

68. UK ODA a continue a assister les anciennes colonies. Entre 1986 et 1990, une

assistance a ete octroyee au Botswana, Gambie, Ghana, Kenya, Nigeria, Ouganda,

Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. Une autre assistance sera accordee en 1991

au Ghana, Kenya, Malawi, Namibie et Swaziland.

69. La SIDA a aussi fournit une aide considerable aux pays africains, specialement ceux

de la Conference de coordination du developpement des pays de l'Afrique australe

(SADCC). Les pays assistes incluent la Tanzanie et le Zimbabwe ou la SIDA, avec

Statistics Sweden comme agence d'exScution, a initie un vaste programme depuis quelques

temps. Les autres pays de la SADCC assistes ou a assister sont le Lesotho, Swaziland et

Botswana. Les pays n'appartenant pas a la SADCC comme FEthiopie ont egalement

beneficie d'une aide substantielle de la part de la SIDA.

70. La Republique federate d'Allemagne aujourd'hui fusionnee avec la Republique

dSmocratique allemande pour former un seul pays, a aussi une longue tradition d'assistance

financiere en matiere de statistique, y compris le financement d'un poste a la CEA et

l'aide au developpement des services nationaux de statistique. Le Centre de

perfectionnement en statistiques appliquees de Munich pour les pays en developpement a

dispense depuis 1973 des cours de courte duree aux statisticiens des pays en

developpement de l'Afrique en particulier.

71. Le Fonds du Commonwealth pour la cooperation technique, qui est Foutil d'assistance

technique du Secretariat du Commonwealth, a apporte son soutien a bon nombre

d'ateliers, seminaires, reunions d'experts, visites, preparation de manuels de formation et

de programmes pilotes de formation au niveau regional. Le Fonds a aussi appuy6 les

programmes des pays en leur fournissant des conseillers techniques, et a egalement donne

des enseignants aux etablissements comme l'lnstitut de statistique et d'Economie appliquee

de l'Universite de Makerere en Ouganda.

72. La Banque africaine de deVeloppement (BAD) a aussi commence a jouer un role

important dans le developpement de la statistique en Afrique. Elle participe dej& dans des

projets statistiques a Djibouti et en Tanzanie. Son role dans ce secteur pourra

certainement s'accroitre au cours des prochaines annees.
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Quelques programmes de cooperation technique

73. Dans le.chapitre precedent, certaines initiatives globales et spe*cifiques a 1'Afrique

dans le domaine de la coliecte des donne*es, comme le Programme africain de recensement

et l'enquete sur le niveau de vie des manages (LSMS) ont €t€ brievement 6voqu6s. Dans*

le present chapitre, ces programmes seront analyses du point de vue de la cooperation

technique; leurs realisations ainsi que leurs e*checs seront mis en exergue. Us seront

analysees dans l'ordre chronologique.

Le programme africain de recensement

74. Le Programme africain de recensement a €t€ cree suite aux demandes d'assistance

technique des gouvernements africains pour leur permettre de participer aux recensements

demographiques des annees 70. Une assistance a e"te" octroy^e a 22 pays, mais tous ces

pays n'ont pas e"te" en mesure d'effectuer leurs recensements en 1970. Comme evoque* plus

haut, l'objectif immediat du Programme africain de recensement e"tait d'aider 22 pays

africains a mener leurs recensements demographiques dans les annees 70 conformement

aux principes et recommandations des Nations Unies. Les 22 pays etaient Be"nin, Burkina

Faso, Burundi, Cameroun, Tchad, Congo, Cote d'lvoire, Ethiopie, gambie, Liberia, Libye,

Madagascar, Mali, Mauritanie, Maurice, Niger, Nigeria, R6publique centrafricaine,

Senegal, Sierra Leone, Somalie et Soudan. L'objectif a long terme du Programme africain

de recensement 6tait de permettre a ces pays d'acqu6rir l'expertise pour ^organisation des

recensements futurs sans devoir recourir aux experts internationaux.

75. Suite aux retards, certains des 22 pays ont effectue leurs recensements dans les

annees 80. Le Tchad n'a pu participer ni aux recensements des armies 70, ni a ceux des

annees 80 a cause des problemes internes. Le Nigeria a annule les resultats de son

recensement de 1973 parce qu'il avait des soupc,ons d'une falsification ge"ne"ralisee.

76. Le Programme africain de recensement s'est heurte*e a de problemes serieux des le

debut parce que dans l'esprit de ce programme, tous les 22 pays devaient dtre couverts en

1974. Cela impliquait le recruternent et le deploiement d*un grand nombre d'experts de

recensement dans diff^rents domaines tels que la cartographie, 1'organisation, le traitement

des donne"es, le sondage, I'education/publicit6 et l'analyse. II y avait en moyenne un retard

de 8 mois entre 1'identification du besom pour un expert et son installation sur le terrain.

Certains experts par contre sont arriv6s longtemps avant Parrivee du Conseiller ge*ne"ral en

recensement et ne pouvaient done rien faire d'utile en attendant. La plupart de ces experts

n'6taient pas de vrais experts, parce qu'ils n'ont jamais exerc6 des fonctions de cadre

superieur principal dans un projet de recensement dans leur propre pays. Nombre de pays

etaient tres sceptiques quant a la quality des experts qu'ils avaient, mais remplacer un

expert en ces temps-la signifiait confronter le pays lui-meme a des difficulte"s. L'execution

du projet devait s'arreter jusqu'a I'arriv^e d'un autre expert sur le terrain. Une fois, un

expert rejete par un pays pour incompetence a ete immediatement transf6r6 a un autre

pays ou il a ete egalement rejet^. Les gouvernements eux-memes prenaient beaucoup de

temps pour selectionner des experts parmi les candidats qui leur etaient presentes par les

Nations Unies. Le resultat etait que dans certains cas l'expert choisi n'etait plus

disponible.

77. Un autre probleme concernait 1'affectation de plusieurs experts dans un meme pays.

Dans certains pays, les conflits entre ces experts affectaient leur rendement.
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78 Dans quelques pays, 1'engagement prealable du gouvernement au recensement n etait
obtenu qu'a^esl'affectation de plusieurs experts sur le terrain. Comme aucune decision
ne pou^it toe obtenue du gouvernement jusqu'a la date du debut des recensements, le
travail des experts etait considerablement gaspille. Dans un pays, cela a dure jusqu en

viron quatre ans et tous les experts ont 6te retires.

■79 Des problemes relatifs a l'equipement ont egalement ete rencontres Dans au moins
un des pays, les vehicules et les motocyclettes sont arrives presqu'a la fin du recensement.

80 Le traitement des donnees etait un autre domaine inquietant. L'experience des
annees 60 en matiere de traitement des donnees a amene presque tous les pays participant
au Programme africain de recensement a demander les services d'un conseiller en
traitement des donnees. Malheureusement, le rendement de ces conseillers n'etait pas
uniforme Tandis que bon nombre d'entre eux ont termine leur travail dans les delais,
quelques-uns d'entre eux ont eu un rendement tres decevant. Apres leur depart, des
experts du Bureau de statistique des Nations Unies et de la Commission economique pour
l'Afrique ont du aider ces pays a produire les tableaux finaux. Le retard enregistre entre la
fin du denombrement et la publication des resultats finaux des recensements a ete a peine

reduit lors des recensements des ann6es 70 par rapport a ceux des

annees 60.

81 Un autre domaine qui posait des problemes etait celui de l'utilisation des vehicules
des projets. Dans certains pays, des autorites gouvernementales haut placees consideraient
le projet de recensement comme un moyen d'acquerir des vehicules pour leur usage

personnel et prive. Dans un des pays, le directeur du plan a bloque le projet de
recensement jusqu'a ce qu'un vehicule lui soit attribue. Le President de la Commission de
recensement prenait aussi un bon nombre de vehicules Landrover pour son usage

personnel. Chaque fois qu'un conseiller technique principal essayait d'assurer une bonne
utilisation des vehicules de projet, il se retrouvait dans des difficultes inextncables.

82 Tout ce qui a ete ecrit jusqu'ici ne doit pas porter a croire que le Programme africain
de recensement fut un echec. II a eu ses succes dans divers domaines, particulierement

celui de la formation du personnel local. Le Programme a tellement reussi dans ce
domaine qu'on avait conclu que tres peu d'experts internationaux seraient recrut6s pour le
recensement des annees 80 en Afrique. Malheureusement, cette hypothese n'avait pas pns

en compte le probleme de fuite des cerveaux au niveau des services nationaux de

statistique.

83. La principale reussite du Programme africain de recensement cependant etait la

grande masse de donnees sur la population, collectees au niveau de tous les pays ayant

participe au Programme. Pour certains de ces 22 pays, c'etait pour la premiere fois qu'ils
entreprenaient un recensement demographique et les informations sur les tailles, la
structure et les caracteristiques etaient tellement differentes des estimations faites a partir

des premieres enquetes par sondage qu'il devenait n6cessaire de bien etudier les

hypotheses sous-tendant le refus des decideurs a adopter des politiques implicites en

matiere de population.

84. A cause, d'une part, du succes du programme africain de recensement, et grace aux

efforts nationaux et internationaux d'autre part, 27 pays ont participe au recensement

demographique des annees 70, et 47 pays aux recensements de la population et de l'habitat

des annees 80. Le recensement des annees 90 est encore en cours, avec le Tchad qui se

prepare a y participer pour la premiere fois.
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85. En conclusion a cette analyse des succes et des tehees du Programme africain de

recensement, il est necessaire d'6tudier la structure mise en place par les Nations Unies
pour son execution. Le programme avait cinq composantes, a savoir l'Office de

cooperation technique (OTC), prSdecesseur de I'UNDTCD, le Bureau de statistique des

Nations Unies (UNSO), la Division de population des Nations Unies (PD), la Commission,

economique pour l'Afrique et les pays. L'Office de cooperation technique etait l'agence

d'execution, UNSO et PD apportaient une contribution technique dans la conception du

projet et assuraient des services consultatifs, la CEA assurait aussi des services consultatifs.1

Une critique qui a e"te formulee a l'encontre de cette structure etait qu'elle credit des

problemes de communication et de coordination. Les communications au sein de l'Afrique

et entre Addis Abeba et New York n'etaient pas aussi bonne qu'elles le sont aujourd'hui et

des retards frequents dans la mise en oeuvre du projet etaient causes par Pincapacite de

communiquer rapidement avec les autres unites du systeme de suivi global.

86. En tant que programme regional, le Programme africain de recensement a 6te

remplace par le Service consultatif regional en matiere de statistiques de"mographiques, qui

a continue a assurer lesdits services aux pays africains dans les domaines des recensements

de la population, des enquetes demographiques et de Pe*tat civil. II emploie actuellement

un personnel comptant 8 conseillers.

Enquete mondiale sur la fecondite" (EMF)

87. L'EMF e"tait executee par l'lnstitut international de statistique (ISI) en collaboration

avec l'Union internationale pour l'etude scientifique de la population (IUSSP), sur

financement du Fonds des Nations Unies en matiere de population (FNUAP) et de

l'Agence pour le developpement international des Nations Unies (USAID). Des

contributions venaient aussi de 1'Administration pour le d6veloppement d'Outre-Mer de

Grande-Bretagne (ODA) et d'autres sources. Les objectifs de l'EMF etaient les suivants :

a) Aider les Etats a acque>ir des informations scientifiques leur permettant de
decrire et d'interpreter la recondite" de leur population;

b) Accroitre la capacity nationale pour la recherche en matiere de f£condit£ et de

d6mographie, surtout dans les pays en developpement; et

c) Collecter et analyser des donnees comparables a l'Schelle internationale sur la

fecondite, et les mettre a la disposition des chercheurs pour une analyse comparative.

88. Les pays africains ayant participe a l'EMF, avec entre parentheses l'annee de leurs

operations de collecte sur le terrain, sont les suivants : B6nin (1981), Cameroun (1977),

Cote d'lvoire (1980), Egypte (1980), Ghana (1979), Kenya (1977), Lesotho (1977),

Mauritanie (1981), Maroc (1980), Nigeria (1981), Senegal (1978), Soudan, le Nord

seulement (1978) et Tunisie (1978).

89. L'EMF a considerablement contribue a la collecte et l'analyse des donnees sur la

fecondite en Afrique. II y avait aussi certaines indications sur l'utilisation de ses r£sultats

par les responsables politiques et les chercheurs. Du point de vue de bon nombre de

critiques, ce programme 6tait plutdt trop couteux avec presque tout son personnel bas6 a

Londres, alors que le projet etait destine aux pays en developpement. II y avait une

utilisation intensive de consultants, et certains pensaient que les depenses de cette ligne
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aux consultants

efflcace. ^utilisation des consultants 6tait done rentable.

•90 Un Element important de l'EMF etait que le personnel et les question techniques

£SS5S3S£3^^
n'a enregistre qu'un seul succes veritable en ce qui concerne 1 object* b). Au Ghana, par
exemplef 1'objectif b) a ete interpret comme impliquant la mise en place dun
Sntme sdentifique charge de mener des enquetes sur les mveaux de fecondite
humaTne't de ton comportement, et d'accroitre par la la capacity nationale de recherche
surTflcondite et les autres questions demographiques." Cependant, les resultats de ce
ob ectif d'accroissement de la capacite ne sont pas evident* dans ce pays ou dans tout autre
pays africain couvert par l'EMF. En effet, suite au besom de rester dans les delais
fmpartis les donnees de certains pays ont ete traitees a Andres, pnvant ainsi le pays de

I'exp6rience necessaire.

91 De l'avis des pays africains, une realisation remarquable de l'EMF etait le grand
nombre de documents techniques produits allant du sondage au traitement des donnees.

Ceux-ci ont ete tres utiles pour I'ex6cution des autres enquetes.

92 En conclusion, l'EMF a apporte une contribution considerable a l'organisation
aiell des enqua^ en Afrique; mais la question de savoir si les resultats atteints etaient
a la hauteur de l'immense investissement y consacre, sera debattue dans les annees a

venir.

lace de dispnsitifs d'enqufetes aupres desafricain conrernant la mise en

93 Lors de la huitieme session de la Conference des statisticiens africains en 1973, il a
ete propose que soil consideree la creation d'un programme faisant suite au Programme
africain de recensement, qui permettrait de fournir des donnees demographiques sociales
et dconomiques a partir des enquetes aupres des menages tous les dix ans II a egalement
ete propose qu'un groupe de travail soit convoque a Addis Abeba en 1974 pour discuter
des details administratifs et techniques de la mise sur pied de ce programme Deux
consultants en matiere d'enquetes, D.B. Lahari (Inde) et J. Waksberg (Etats-Ums) furent

recrutes.

94 Le Groupe de travail a examine en detail les sujets a couvrir dans une enquete
menage a plusieurs variables ainsi que quelques-uns des plans de sondage possibles.
Comme propose par le Groupe de travail de 1974 et modifie par le Groupe de travail de
1979 pour ce qui a trait a l'organisation, au contenu et a la methodologie des enquetes
aupres des menages, il y aurait un questionnaire modele comprenant des questions dont les
reponses changeraient avec les annees, ainsi que des variables a inclure suivant les
differents cycles du programme d'enquetes aupres des menages. Le Programme afneain
concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes aupres des menages a ete
officiellement approuve par les organes legislatifs de la CEA en 1978 et les actmtes de ce
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programme ont commence immediatement apres, d'abord avec le personnel de la CEA
ensuite avec le Conseiller de la BIT en matiere d'enquetes aupres des menages Le
personnel du projet a ele" recrute plus tard. En 1979, initiative du PADEM a et6
etendue a d'autres regions du monde, sous l'appellation du Programme des Nations Unies
pour la mise en place de dispositifs nationaux d'enquete aupres des menages (PNUDElVfi
avec PADEM comme sa composante regionale. Treize pays africains s'etaient initialement
enregistres au PADEM et des programmes couvrant generalement une periode de cinq
ans etaient elabores avec l'aide de la CEA, UNSO, OIT, FAO et l'UNICEF. Cependant'
a cause des problemes financiers, tous les 13 pays n'ont pas pu commencer l'execution de
leurs programmes. D'autres pays comme l'Ethiopie et le Benin n'ont execute qu'une partie
de la premiere phase de leurs programmes.

95. Les projets des pays dans le cadre du PADEM avaient 6t6 elabores en tenant compte
du fait que l'assistance des donateurs serait retiree apres cinq ans. Mais la r6cession des
economies des pays africains au cours des annees 90 a fait que l'on ne pouvait plus

adherer au principe de retrait graduel de l'assistance exterieure. Les pays auraient besoin
de cette assistance pendant une periode plus longue.

96. Au moment de la formulation du programme, la question relative a la cr6ation d'un
fonds pour le developpement de la statistique, susceptible d'etre utilise pour fmancer les
projets du PADEM, avait ete discutee au niveau informel avec les donateurs. Us n'ont pas
accueilh favorablement cette proposition. Us soutenaient que leur assistance, dans le
domaine de la statistique, continuerait a etre fournie dans le cadre des programmes de
leurs pays et qu'il revenait aux autorites des services statistiques des pays de porter la
question relative a l'assistance bilaterale a l'attention du ministere approprie afm que leurs
besoins soient inclus dans le cadre d'accord bilateral.

97. Le PADEM semble avoir ete bien conc.u par les pays africains eux-memes. Us ont
reconnu le besoin pour ce programme d'etre flexible du point de vue des variables

couvertes et du plan de sondage. Le principal obstacle a la mise en oeuvre du proiet etait
le manque de financement.

98. Qu'a realise le PADEM dans les pays qui ont execute ce programme pendant une
periode raisonnable? Le programme a developpe la capacite des nationaux a trailer
toutes les questions relatives aux enquetes, depuis le plan de sondage, et en passant par le
contenu et l'elaboration du questionnaire, jusqu'au traitement et a la diffusion des

donnees. Ceci est demontre par le nombre d'experts locaux formes sur le tas. Cependant
cette capacite n'est pas toujours pleinement utilisee. Le PADEM a egalement contribue
au transfert des competences des experts et des conseillers regionaux et interregional de
courte duree au personnel local qui est ainsi capable d'effectuer des enqueues sans
dependre necessairement de l'expertise etrangere.

99. Un autre avantage du PADEM est que les pays selectionnaient leurs propres
variables, generalement apres une serie de discussions entre les utilisateurs et les
producteurs des donnSes statistiques. Les programmes etaient egalement assez flexibles
pour inclure des variables urgentes non initialement prevues dans le programme
d'enquetes.
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100. Les deux problemes majeurs rencontres au cours de l'execution du PADEM etaient

le financement et les retards dans la publication des resultats. Des pays comme le

Botswana et le Zimbabwe ont sorti leurs resultats des enquetes relativement tot, mais

d'autres pays comme l'Ethiopie, le Kenya et le Mali ont accus6 des retards inacceptables

dans la publication de leurs donnees, surtout celles qui etaient issues d'enquetes cycliques.

La question relative au financement etait plus generate et bon nombre de programmes

d'enquetes ont du etre suspendus ou serieusement modifies a cause de l'absence de soutien

de la part des donateurs.

101. En depit de tous ces problemes, le PADEM se poursuit toujours. L'usage repandu

des micro-ordinateurs aide aujourd'hui a reduire le retard qui existait entre la fin du

denombrement et la publication des donnees. La question de financement, neanmoins,

reste le principal obstacle a la capacite de rendement du travail d'enquete.

102. Comme deja indique plus haut, PNUDEM a suivi le PADEM comme un moyen

d'etendre le programme d'enquetes aux autres pays des regions en developpement. Les

Unites existant au sein des Commissions regionales des Nations Unies etaient sensees

fournir les principaux services techniques consultatifs aux pays de leurs regions respectives.

Une unite centrale de coordination (UCC) a et6 mise sur pied au sein du bureau de

statistique des Nations Unies, avec pour objectif initial de jouer un r61e promotionnel. En

outre, l'UCC a entrepris et publie des Etudes methodologiques. Elle a aussi une equipe

consultative interr6gionale. L'UCC joue egalement un role de coordination avec les autres

institutions des Nations Unies qui ont apporti une contribution technique considerable au

programme. Elle entreprend aussi des consultations avec les donateurs.

Enquetes demographiques et de sante (EDS)

103. L'EDS est un programme mondial d'enqudtes demographiques et de sante qui a

commence en 1984 et qui s'effectue dans plus de 40 pays en developpement de l'Afrique,

d'Asie et d'Amerique latine. II est coordonne par {"'Institute for Resource Development"

initialement sis a Westinghouse, mais transfere apres a "Macro Systems, Inc". Le

programme est finance par l'USAID. II etait concu pour succeder a l'EMF et se basait sur

I'exp6rience de ce dernier programme.

104. L'EDS avait pour mission de chercher les donnees sur les preferences concernant la

reproduction et la fecondite, la contraception, la mortalite infantile et la morbidity ainsi

que les questions relatives a la sante. La premiere phase du projet a couvert des enquetes

au Burundi, Egypte, Ghana, Kenya, Liberia, Mali, Maroc, Nigeria (Ondo State seulement),

Senegal, Togo, Tunisie et au Zimbabwe. La deuxieme phase, qui a deja commence, vise

la couverture de ces pays pour une deuxieme fois, ainsi que celle de quelques pays inclus

dans le programme pour la premiere fois.

105. L'EDS a fourni des informations de base aux decideurs et planificateurs ainsi qu'aux

experts sociaux dans les domaines suivants : nuptialit6, exposition aux risques de grossesse,

f6condit6, contrdle de la fecondite, prevalences de la fecondite, mortalite et sante, etc.

Comme 1'EMF, l'incidence de sa capacite de production reste relativement faible a cause

des ambitions competitives de computer les enquetes dans les delais etablis, et de la

capacite de production. Toutes les fois que ces deux objectifs se retrouvent l'une contre
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l'autre, c'est la capacite de production qui souffre. Ces projets envoient le personnel du

siege sur le terrain pour s'assurer que le projet est bien termini dans les delais, mais ce

personnel ne fera pas de mSme pour s'assurer qu'il y a eu un transfert ad£quat de

competences.

106. Une autre critique adressee au EDS est que, comme c'6tait un programme finance

par un seul donateur bilateral, les politiques de ce pays donateur ont largement 6t6

d6terminantes dans le choix des pays a exclure du programme. Si l'EMF avait et6

financee de la meme fagon que l'EDS, certains pays africains n'auraient pas pu participer

au programme. Ce commentaire est formule ici pour souligner les avantages des

programmes executes ou finances par des institutions multilateiales.

107. Les autres critiques formulees a l'endroit de l'EDS concernaient sa capacity dans le

contenu du questionnaire et beaucoup de pays ont interrompu leurs enquetes du PNUDEM

pour y incorporer l'EDS meme si une enquete d^mographique ou de sante venait d'etre

effectuee recemment dans le pays.

Programme de mise en place de dispositifs de comptabilite nationale (NACP)

108. Le NACP a ete congu par la CEA en 1978 comme un moyen d'ameliorer les

statistiques economiques de base pour ainsi aboutir a une estimation a jour et fiable des

agregats de comptabilite nationale. L'approche de depart comptait couvrir tout au plus

six pays par an avec des visites repetees. La premiere visite devait viser devaluation des

lacunes du programme de statistiques e"conomiques de ce pays, l'elaboration d'un plan de

correction et la proposition d'une serie d'activit6s telles que le developpement ou la mise a

jour de registres commerciaux, la promotion de l'utilisation des fichiers admim'stratifs, la

preparation d'un programme d'operations r6alistes, Identification du personnel pour

exporter le programme, etc. Six mois plus tard, une deuxieme visite devait aller evaluer

les progres realises dans la mise en oeuvre du plan 61abor6 lors de la premiere visite.

109. Pour plusieurs raisons, ce programme n'a pas abouti. D'abord, les pays selectionnes

etaient ceux qui avaient un besoin urgent d'attention, mais c'6tait aussi des pays ou

manquait la motivation pour le travail. Dans deux cas done, le Conseiller de la CEA a

realise, pendant la deuxieme visite, qu'aucune de ses recommandations anterieures n'avait

ete mise en oeuvre et qu'en fait aucun travail n'avait ete accompli dans le domaine des

statistiques 6conomiques au cours de cette p£riode de six mois. La deuxieme raison £tait

que ce programme disposait au depart d'un conseiller. Le nombre de conseillers a 6t£

plus tard port6 a deux, mais deux conseillers pour couvrir 50 pays dont 40 au moins avaient

besoin d'assistance n'£taient pas suffisants. Le troisieme facteur 6tait que les pays,

principalement les ministeres des finances, s'interessaient aux chiffres du PIB et non au

travail preparatoire qui devait etre effectue pour assurer des resultats significatifs. Ainsi,

des ressources limitSes etaient consacrees a Pamelioration des statistiques economiques de

base.

110. Un quatrieme element etait le debat continu sur la question de savoir lequel des

indicateurs, des questions ou des donn6es statistiques de base devraient etre prioritaires.

L'argument que, ni des indicateurs, ni des questions comme le systeme revise de

comptabilite nationale, ne pourraient Stre developpes sans les donn£es de base, ne

semblait pas avoir convaincu certains pays africains appuySs par quelques experts

internationaux. II y avait aussi une pression de la part des sources exterieures pour que la
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production du projet soit axee sur des tableaux, des Matrices de comptabihte sociale
K) et des modules informatises de l'equilibre geneial. Enfin, les conseillers engages
oar la CEA avaient des idees differentes sur la maniere dont devait s'organiser le
programme. Les avis variaient entre 1'organisation de missions de 3 a 4 semaines pour
aider les pays a trailer les donnees sur la comptabilite nationale pour tout le systeme, ou
haste se concentrer sur le developpement des statistiques economiques de base et, si
*ecessaire, ne produire que des estimations sur le PIB par genre d'activites ^onormques
(Tableau 1 du systeme revise de comptabilite nationale, Nations Umes, New York, 1968).

Ill Le NACP a aid6 certains pays comme la Guinee et Djibouti a mettre a jour leurs
estimations de la comptabilite nationale, mais n'a pas convenablement atteint son objectif
primordial qui est de renforcer la capacity des pays en matiere de statistiques economiques

de base et de comptabilite nationale.

112. Plus tard, le NACP a ete incorpore dans le programme de developpement statistique

pour l'Afrique (PDSA) qu'on etudiera apres.

L'etude sur le niveau de vie des m^na^es (LSMS)

113. L'etude sur le niveau de vie des menages (LMSM) a 6te lancee comme un projet de
recherche de la Banque mondiale. Trois pays africains ont participe a ce programme a

savoir : C6te d'lvoire, Ghana et Mauritanie. L'une des caracteristiques importantes du
LSMS etait la longueur du questionnaire adresse aux m6nages. Ce questionnaire est

compose des 16 sections suivantes :

1. Caracteristiques des membres du manage.

2. Logement

3. Education

4. Sant6

5. Activites economiques

6. Migration

7. RSpondants au deuxieme tour

8. Conditions de logement

9. Activites agro-pastorales

10. Emploi independant non agricole

11. Depenses

12. Depenses pour l'alimentation et production familiale

13. Fecondite

14. Autres revenus

15. Credit et epargne

16. Mesures anthropometriques

De plus, au moins pour un pays, il n'existait pas de modules additionnels sur les prix et la

communaute.

114. La principale critique formulee a l'encontre du LSMS est que c'etait un programme

impose aux pays africains qui ne savaient pas trop ce qu'ils allaient en tirer sauf quelques

primes d'encouragement payes au personnel selectionne. Le contenu du questionnaire

etait decide a l'exterieur de l'Afrique et quand un pays a propose des modifications a

apporter au questionnaire, celles-ci ne pouvaient pas 6tre incorporees parce que "les

programmes de l'ordinateur avaient tous ete deja finalises."
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\15;,}lJ a.f,u d'autres objections contre l'etude sur le niveau de vie des menages. La taille
de 1 echantillon etait trop petite pour permettre des estimations precises de certains
indicateurs pertinents. Une partie du cout des enquetes etait couverte par un pret de la
Banque mondiale qui, quoiqu'accorde a un taux concessionaire, augmentait le poids de la
dette des pays africains participant au programme.

116. Un succes evident du LSMS etait la decentralisation du traitement des donnees Les
unites de traitement des donne"es (avec micro-ordinateurs) ont ete* mises en place sur le *
terrain, et des parties du questionnaire deja terminees etaient envoye"es a ces unites pour *
etre traitees. Les questionnaires contenant des erreurs etaient renvoyes sur le terrain pour
etre cornges. Ainsi, juste apres le denombrement, des reponses complement traitees
sous une forme lisible a la machine etaient disponibles pour la mise finale en tableaux. Ce
traitement concernait seulement les sections du questionnaire couvertes au premier tour
des interviews.

Evaluation des dimensions sociales de Tahistement (PSA)

117. Le DSA est un projet coparraine par le PNUD, la Banque mondiale et la Banque
afncaine de developpement. II a ete mis en place suite aux preoccupations exprim^es par
les Gouvernements africains et toute la communaute donatrice concernant la deterioration
des conditions sociales (pauvrete generalisee, sous-alimentation, reduction severe du
pouvoir d'achat des menages, etc.) qui etait causee par les programmes d'ajustement
structurel soutenus par la Banque mondiale/FMI. Le DSA s'occupait principalement des
problemes de pauvrete, mais pour les traiter efficacement, l'unite de DSA a Washington a
lnitie" la conception et la preparation des enquetes aupres des menages afin de collecter
tout un ensemble de donnees.

118. Dix pays africains avaient initialement manifeste l'interet de participer a ce

programme d'enquete aupres des menages du DSA. Aujourd'hui ce nombre s'est accru
jusqu'a 35.

119. Dans un ou deux pays ou les enquetes DSA ont commence" tot, le questionnaire tant
critique de LSMS devait constituer la base de l'elaboration du questionnaire. Apres une
severe critique de l'approche, la Banque mondiale a mis au point deux types de

questionnaires a savoir : l'enquete prioritaire (PS) et l'enquete integree (IS). II 6tait aussi
prevu de collecter des donnees aupres des communautes. Comme l'affirme la Banque
mondiale, l'enquete prioritaire a deux objectifs qui sont d'une part d'"assurer une
identification rapide des groupes cibles de la politique" et d'autre part de "concevoir un
mecanisme par lequel les variables socio-economiques cle peuvent etre facilement et
regulierement produites pour decrire et assurer Ie suivi du bien-etre des differents groupes
de menages."

120. Le contenu du questionnaire de l'enquete prioritaire a e"te deja finalise et publie. Le
questionnaire modele de l'enquete integree est en cours de finalisation. Au moment de la
redaction de ce rapport, l'enquete prioritaire n'avait pas encore ete executee dans un
nombre suffisant de pays pour permettre devaluation de son utilite. Comme programme,
Penquete prioritaire sera administree chaque annee a un echantillon plus large que celui'
utilise pour Ie programme LSMS.
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121. Aucun commentaire ne peut etre formula en ce qui concerne le questionnaire de

l'enque'te int6gr£e a part ceux que Ton a enregistr£ au sujet de LSMS, parce que sa

version finale vient d'etre publiee. Cependant, pour les deux approches d'enquetes

integree et prioritaire, Ton ne parvient pas a bien discerner, quand on les decrit comme

etant des initiatives orientees vers la demande, qui a demande quoi. Certainement que les

decideurs et les planificateurs des pays africains n'ont pas demande un systeme

d'information aussi complexe pour etre a meme de s'occuper des groupes cibles en detresse

a cause de l'ajustement structurel.

122. Dans une recente evaluation du programme DSA5, les commentaires suivants ont

notamment ete formules :

a) L'utilite' de ces enquetes pour les institutions gouvernementales individuelles

depend de la maniere dont les interets et besoins particuliers sont pris en

compte au moment de leur conception. Aucune consultation ou presque pas, en

particulier avec les ministeres inte*resse"s, n'a eu lieu. La mise sur pied de

comite"s des utilisateurs semble etre (a) une reflexion apres coup, et b) un effort

plutot d'informer les utilisateurs que de les consulter.

b) II se cree aussi une atmosphere de "Mothers knows Best" au sujet de la

proliferation des enquetes aupres des manages relativement normalisees. Dans

certains cas, cela renforce une attitude traditionnelle malheureuse qui fait que

certains services de statistique ont leurs propres "clients" au sein du

gouvernement; dans d'autres cas ce sont les services de statistique eux-memes

qui sont obliges d'entreprendre a grande echelle des activites d'une valeur

douteuse, au detriment de leurs activites de routine.

c) Les services de statistique ont souvent tendance a se briser sous le poids excessif

de vastes nouveaux programmes qui leur sont imposes sans tenir compte des

programmes existants et de la capacite d'absorption de ces services; aucune

analyse n'est faite dans ce sens.

d) Des programmes avec des couts recurrents substantiels finance's de l'exterieur

ont tendance a prendre fin des que le financement s'arrete. On ne fait aucune

£tude sur la maniere de trouver des moyens d'appui de ces programmes apres

les sources de financement du DSA.

123. La Banque mondiale rejette toutes ces critiques. Elle soutient que le point a) est faux

et non fonde. "Aucune preuve ne soutient l'allegation de P6quipe devaluation. En effet,

les retards enregistres dans le lancement des enqueues dans la plupart des pays sont

precisement dtis a l'insistance pour la presence et le fonctionnement effectif des comites

des utilisateurs avant de commencer toute activite sur le terrain. En outre, le rapport

oublie le fait que les comites des utilisateurs incluent systematiquement les ministeres

interesses."

5 Bureau central devaluation du Programme des Nations Unies pour le developpement. Projet sur

les dimensions sociales de l'ajustement structurel (DSA) : une Evaluation interimaire. Volume I et II.
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124. En ce qui concerne le point b) de la critique, la Banque mondiale affirme une fois de

plus que la conclusion de Pequipe devaluation est fausse. "Les faits sont que de par sa

mission telle que prScisee dans le calendrier politique, 1'UnitS du DSA doit mettre au

point des methodologies d'enque"tes aupres des menages qui soient 1) modulaires, et 2)

susceptibles des le depart d'etre adapters aux conditions particulieres de chaque pays. En*

particulier, les questionnaires 61abor6s pour Penque'te int£gree et Penqudte prioritaire sont

par definition des questionnaires pilotes qui servent de base pour le deVeloppement, par

les autorit6s, de questionnaires nationaux adaptes aux conditions et aux besoins des pays." *

Alors que la Banque mondiale souligne que le questionnaire de Penqudte prioritaire n'est

qu'un questionnaire pilote, ou un modele ou une illustration, on remarque aussi qu'il s'est

preoccupe de 1'identification et de la presentation des indicateurs c\6 necessaires, le niveau

des possibility de modifications sensibles, au niveau national, est plutot limite. Cependant,

le Tchad et le Senegal ont substantiellement modifie le questionnaire de Penquete

prioritaire en l'adaptant aux conditions de leurs pays.

125. En reponse au point c) de la critique, la Banque mondiale cite Pexemple du Ghana et

du Malawi qui sont aussi evoques par Pequipe devaluation. "Au Ghana et Malawi, le

programme de collecte des donnees du DSA a ete introduit dans un programme statistique

existant suite a un effort de collaboration tripartite entre le bureau de statistique du

Gouvernement, UNSO et la Banque mondiale. Dans les deux cas, des missions communes

UNSO/DSA ont visite les pays et se sont mises d'accord avec les autorites

gouvernementales sur un programme coordonne." La critique relative a la nature

destructive des programmes statistiques imposes de Pexterieur, qui ne sont pas seulement

de la Banque mondiale, reste sans r6plique.

126. Enfin, la Banque mondiale commente sur le point d) en affirmant que "les

implications additionnelles des coiits recurrents des enquetes sont systematiquement

couverts par les autorites locales avec l'aide du personnel de la Banque mondiale et de la

BAD". Cependant, nombre de services nationaux de statistique sont sceptiques quant k la

capacite de couvrir ces frais additionnels lorsque Pappui du donateur aura cesse\

127. Dans ce chapitre, une tentative a ete faite pour presenter une image equilibree des

enquetes du DSA en refl&ant non seulement les points de vue des critiques, mais aussi les

reponses de la Banque mondiale. Les statisticiens africains sont les mieux places pour

mediter sur certaines de ces questions et decider de ce qu'ils voudraient inclure dans leurs

programmes statistiques et dans leurs questionnaires d'enquete.

Projet panarabe de developpement de 1'enfant (PAPCHILD)

128. Le PAPCHILD est un programme parraine par la Ligue des Etats arabes et soutenu

par le Fonds des pays arabes du Golfe (AGFUND) pour le Programme des Nations Unies

pour le developpement, le FNUAP, l'UNICEF, POMS ainsi que les Nations Unies. Le

projet, actuellement £ sa premiere phase, couvre cinq pays arabes dont quatre, a savoir

PEgypte, Mauritanie, Somalie, Soudan, sont en Afrique. Le projet envisage essentiellement

de mener des enquetes sur la sante maternelle et de Penfant, y compris la mortalite

infantile et de la mere. Cette enquete a deja ete effectuee en Mauritanie et les resultats

preliminaires ont ete analyses. Le rapport final devait etre publie en mai 1991. La

collecte des donnees a ete terminee en Egypte et celles-ci sont en cours de traitement.

Des arrangements suivront pour initier des activites d'enquetes en Somalie et au Soudan.
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j le Maroc, la Tunisie, la Libye et Djibouti. Le de"but

T«:ZSS^H»~t«^^«A^ est envisage pour juin 1992.

129 Au niveau global, le PADEM et le Bureau de statistique des Nations Unies ont ete
element impHques dans le soutien technique du projet, specialement dans la mise au
point de la m^thodologie de 1'enquSte et de la documentation de base, y compns le
sondaee et l'analyse des donnees. En outre, la m&hodologie et les instruments d enquetes
mis au point par PAPCHILD ont 6t€ incorpores dans le programme d'enquete elabore par

le PNDEM au Burkina Faso, en Guine"e et en Angola.

Programme tte developpement statistique pour l'Afrique (PDSA)

130 Le Programme de developpement statistique pour l'Afrique (PDSA) a 6t6 cre£ en
1986 au moment de la fusion de trois projets separes finances par le PNUD et executes
par la CEA Deux de ces trois composantes du PDSA, a savoir la composante regionale
du PADEM et le NACP, ont 6te deja examinees dans ce chapitre. La troisieme, et
probablement la plus importante, le Programme de formation statistique pour l'Afrique
(PFSA) sera maintenant examinee dans cette section. Depuis la creation de la CEA en
1958 la formation a toujours recu, de la part de cette organisation, une attention
particuliere Plusieurs initiatives ont ete entreprises par la CEA en matiere de formation,
aboutissant en 1979 a la creation d'un programme de formation statistique pour 1'Afnque.
Ce programme visait a rendre l'Afrique auto-suffisante en matiere de personnel
statistiquement forme a tous les niveaux, et rassemblait a cette fin 15 centres offrant des
services rSgionaux dans le domaine de la formation des statisticiens afncams. Tous ces
centres, a 1'exception d'un, sont implants en Afrique, dont deux par la CEE.

131 Le PFSA, et plus tard PDSA, ont fourni a ces centres des assistances dans
l'enseignement de courte dur6e, la fourniture de quelques equipements, des bourses pour
la formation des formateurs, et ont organise des seminaires et des ateliers en comptabiht6
nationale, en enquetes aupres des menages, en formation, etc., pour ameliorer les
connaissances et le rendement des statisticiens en fonction. Mtoe si les fonds de
fonctionnement de ces 15 centres de formation statistique proviennent des gouvernements

nationaux et des institutions donatrices comme la CEE, on peut dire que le PDSA, dans
son role de coordination et de developpement des lignes directrices telles que les

programmes-types pour les formations aux niveaux superieur, moyen, ainsi que pour la
formation en cours d'emploi, a joue un role important dans la formation d'un bon nombre
de statisticiens des niveaux superieur et moyen. Ce point de vue a eti soutenu par une
recente mission devaluation qui e"tait designee par le PNUD pour apprecier le rendement

de ce programme.

132. Le probleme majeur du PDSA, comme on l'a deja evoque en parlant du PNDEM et
du NACP, est qu'il ne dispose pas de ressources suffisantes pour exercer un impact tres

sensible au niveau des pays africains. Avec quatre experts de la CEA seulement (un pour
les enquetes aupres des manages, deux pour la formation et un pour la comptabilite
nationale), un conseiller du BIT en matiere d'enquetes aupres des menages, et un nombre
limite de consultations, le programme a realise plus qu'on ne pouvait attendre d'un
personnel aussi limite, mais il y a toujours des limites au rendement d'un groupe d'experts

trop petit.
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Evaluation globale de la cooperation technique

133. Dans les paragraphes precedents de ce chapitre, on a revu les activites de
cooperation technique de l'UNDTCD, et l'on a aussi pre^ente les principaux programmes
statistiques internationaux mis en place dans la r6gion africaine. Dans les lignes qui

suivent, on rSsumera Pincidence globale des projets de cooperation technique.

134. En depit des recents commentaires negatifs opposes a certains aspects de la
cooperation technique a savoir que celle-ci a failli a son objectif primordial de

developpement des competences nationales et de transfert des connaissances, il y a certains
donateurs comme la SIDA qui soulignent que leurs programmes d'assistance dans le
domame statistique ont beaucoup reussi. II y a beaucoup de preuves cependant pour
soutenir l'idee que nombre de programmes ne tiennent pas quand le conseiller technique
part ou que le financement s'arrete. Multiples raisons expliquent cette situation. D'abord,
les gouvernements africains n'ont pas accorde une grande priorite aux statistiques, et en
contrepartie, les fonds necessaires pour financer ces programmes ne sont pas toujours

disponibles, et quand l'aide exte"rieure s'arrSte, invariablement tout l'appui du

gouvernement disparait. Ensuite les cadres superieurs nationaux ne sont pas suffisamment

motives pour continuer le travail. Les bas salaires, souvent insuffisants meme pour couvrir
les besoins essentiels, et la mauvaise gestion de certains services statistiques, contribuent
ensemble a rendre impossible la continuation du travail initie par l'expert expatrte.

135. Les autres contraintes qui ont entrav6 la realisation des objectifs a long terme des
programmes/projets de cooperation technique sont dus au fait que les donateurs eux-
memes sont plus int6ress6s par des re"sultats immediats que par la formation. Ainsi, dans

certains programmes internationaux de statistique analyses precedemment, si par exemple
des problemes etaient rencontres dans le traitement des donnees, la solution etait
d'envoyer les donnees au siege des institutions executantes pour y etre traitees plutot que
de mettre sur pied au pays mSme une capacite de traitement des donnees.

136. Un autre probleme est celui du degre Sieve de renouvellement du personnel des
services nationaux de statistique. Dans certains pays, cette situation a rendu difficile
l'obtention d'un homologue national pour travailler avec l'expert pendant une periode
suffisamment longue afin de permettre le transfert des competences. La solution par

laquelle il fallait assigner a chaque expert plus d'un homologue ne pouvait pas etre
applicable dans tous les pays a cause de la situation generate en matiere de recrutement
du personnel.

137. II y a aussi le probleme de coordination de l'assistance exterieure. Dans le domaine
des recensements de"mographiques, il y a eu une certaine amelioration dans la coordination
de l'aide octroyee aux pays africains. Une reunion se tient regulierement entre les
principaux donateurs (FNUAP, USAID, banque mondiale, UK ODA, SIDA, etc.) pour
echanger des informations sur le financement des projets de recensement. Les projets eux-
memes sont formules par les pays avec l'aide des Nations Unies (CEA, UNSO-DTCD) et
ensuite les donateurs indiquent quelle partie des couts ils sont prets a couvrir. Th6ori-
quement, aucun projet ne recoit I'approbation finale avant que tous les engagements de

financement ne soient obtenus. Bien qu'elle ne soit pas parfaite, cette coordination a
permis aux programmes africains de recensement de se derouler aisement. Dans ce
contexte, il est necessaire de rappeler que quand le programme EMF a ete initie\ le
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FNUAP et l'EMF s'etaient clairement entendus que ce dernier n'entrera en competition

avec aucun projet de recensement d'un pays africain. Ainsi, les pays africains etaient-ils les

derniers a participer au programme EMF, mais les activites de recensement n'etaient alors

pas interrompues.

138. L'exemple de coordination presente au paragraphe precedent n'a pas ete suivi dans

les autres domaines. Au contraire, il y a au moins un cas ou le service de statistique a et6

paralyse a cause des demandes competitives des activity statistiques provenant des

donateurs. Les services nationaux de statistique auraient du etre suffisamment solides pour

rdsister a certaines de ces pressions exterieures, mais la faiblesse de leurs capacity

financieres les mettaient a la merci des tentations offertes par les donateurs. Cette situa

tion est tout a fait contraire a celle des pays non africains comme l'lnde et le Br6sil qui

ont re"siste" a toutes les pressions d'effectuer des enqueues de type EMF dans leurs pays.

L'lnde a affirme que son programme national d'enqudte par sondage lui fournit toutes les

donn^es dont elle a besoin sur la fecondite.

139. Une bonne coordination des activites statistiques au niveau des donateurs presente

des avantages aussi bien pour les donateurs eux-memes que pour les pays beneficiaires.

Pour ces derniers, elle assure qu'ils ne doivent pas repondre i des demandes competitives
et que dans certaines situations telles que demontr^es par PAPCHILD et EDS, ils peuvent

exe"cuter des enqueues a des couts raisonnables en conjuguant leurs efforts. Pour les

donateurs, c'est un moyen de s'assurer que les repetitions des memes demandes qui sont

devenues une habitude en Afrique ne seraient plus encouragees.

140. II est difficile d'eValuer 1'effet exerce par le paiement des incitations sur la capacite

de production des services africains de statistique. Tout au debut des programmes

d'assistance technique, les donateurs ne toleraient aucune demande, que ce soit de

supplement aux salaires locaux ou de paiement des salaires ou des allocations au personnel

local. Quand la situation economique africaine a commence par se deteriorer, cette regie

a ete suspendue pour permettre les paiements dans les pays moins developpes. Plus tard,

on a 6tendu cette procedure a tous les pays. Ces incitations aidaient a realiser 1'objectif

immediat du projet, mais creaient des problemes a long terme, tel qu'illustre dans

l'exemple du Soudan qui suit. Au cours de l'enquete sur la fecondite au Soudan, l'EMF a

pay6 des primes de rendement aux enqueteurs et aux superviseurs qui devraient travailler

loin de leurs domiciles. Immediatement apres cette enquete, le Soudan entreprit une

enquete sur le revenu, la consommation et les depenses, financee par le Gouvernement

Soudanais. Comme les allocations de nuit payees par le Gouvernement etaient de loin

inferieures au taux de l'EMF, il etait presqu'impossible d'obtenir des encadreurs qui

acceptent de passer la nuit a travailler loin de leurs postes habituels et la qualite du travail

en a souffert. Cependant, sans ces primes, les projets finances de Pexterieur echoueraient

lamentablement. Mais a cause de cette pratique, les projets finances par le Gouvernement

risquent d'avoir des rendements de mauvaise qualite dans les pays habitues a ce genre

d'incitations. II y a d'autres facteurs exerc,ant une influence nefaste sur les projets de

cooperation technique qui sont bien connus et qui doivent £tre discutes dans ce rapport.

141. La pratique du passe qui consistait a preferer toujours les experts expatries aux

nationaux, a egalement quelque peu contribue a la fuite des cerveaux des services

nationaux de statistique. Si une personne est consciente qu'elle est assez competente pour

etre expert dans son propre pays, mais qu'un expatrie a ete prefer a lui, elle sera tentee
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de rechercher ce statut d'expert dans un autre pays. Ainsi, des pays comme le Cameroun,

Congo, Ghana, Kenya, Nigeria et Senegal comptent un bon nombre d'experts statistiques

travaillant pour des organisations Internationales dans des projets multilate"raux de

cooperation technique, alors que leurs pays rec,oivent des experts expatrie*s.

142. En resume", meme si les projets de cooperation technique ont atteint certains

objectifs, ils n'ont pas realise le transfert de technologie et de competences qui e"tait

Pobjectif primordial de ces projets.

3. SITUATION DE LA STATISTIQUE AFRICAINE EN 1990

143. La premiere partie de ce document a pre"sente un bref historique du developpement

de la statistique en Afrique au cours de la pe"riode 1960-1989. La presente partie e*tudie la

situation de la statistique africaine en 1990. Pour cette analyse, il sera tenu compte des

recentes missions devaluation effectue"es par la CEA et la Banque mondiale.

Organisation des systemes nationaux de statistique

144. Nombre de systemes nationaux de statistique (SNS) sont du type centralise avec un

service central de statistique charge de la production de toutes sortes de donnees

statistiques. Ce systeme n'exclut pas que les autres organisations comme la Banque

centrale produisant aussi leurs donn6es. II n'empeche pas non plus aux ministeres d'avoir

de petites unites statistiques. Au Nigeria par exemple, la plupart des ministeres ont des

unites statistiques dont le personnel provient du Bureau federal de statistique.

145. Sous ses multiples appellations selon les pays comme explique dans la note No. 2, le

service central de statistique est le bureau central charge" des statistiques. II fait

generalement partie de la fonction publique et fonctionne sous la supervision du Ministere

charge de la planification. II y a des exceptions a cette regie gene"rale. Le Ghana par

exemple, a un service de statistique autonome en dehors de la fonction publique, tout en

restant neanmoins dans le secteur public. Le Chef du Bureau federal de statistique du

Nigeria etait, jusqu'a une date recente, place au mSme niveau salarial que le responsable

de 1'administration d'un ministere initialement appele "Permanent Secretary". Ses

subordonne's directs, les quatre directeurs, equivalent aux chefs ou directeurs de

d6partements ordinaires du Ministere du Plan. Le statut du service central de statistique

varie aussi d'un pays a l'autre. Dans des pays comme le Cameroun, le Kenya, le Senegal,

la Tanzanie et le Zimbabwe, c'est un departement de la cate"gorie A (c'est-a-dire la

categorie la plus e'leve'e possible des departements gouvernementaux). Cela veut dire que

les chefs de cette institution peuvent traiter directement avec les "Permanent Secretaries".

Dans d'autres pays comme Botswana et Sao Tome et Principe, ils sont des departements

des niveaux B ou C, ce qui signifie generalement qu'ils peuvent traiter directement avec

des personnes de rang £gal ou inferieur a celui du "Principal Assistant" ou "Secretary". Les

services centraux de statistique des categories B et C e*prouvent des difficultes a

promouvoir leurs programmes ou a obtenir des fonds dans la mesure ou leur statut est

petit et que gene'ralement leurs activites ne beneficient d'aucune priority.

146. En ce qui concerne la base juridique de la creation du service central de statistique et

de ses activites, il existe une difference entre la plupart des pays anglophones et

francophones. Cela est du au cadre juridique herite" des puissances coloniales. Pour

beaucoup de pays anglophones (c'est-a-dire ceux qui etaient des colonies ou protectorats

britanniques), il y a generalement un Acte statistique de"finissant les fonctions d'un service
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central de statistique, les sanctions Pr6vues contre la non cooperation avec les
Sm^Siti; la mutilation des documents, contre la fausse information, etc. II
SZc pas n^cessaire d'avoir un Acte separe pour effectuer un recensement

Sue, une enqueue sur la population ou toute autre actwite du genre. Dans
l Zbi dant les dates de recensement doivent e
e sur la population ou toute aut g

e ces pays« la Zambie, cependant, les dates de recensement doivent etre
puS dans un jburnal officiel. Dans le systeme des pays francophones, meme avec
Stence d'un decret general portant creation de 1'actwitS statistique, des decrets
eparls doivent etre publies pour chaque recensement ou enqueue. Dans certains pays
comme le Benin, il faut meme un decret d£taille avec les noms des signatures des
cheques, generalement le Ministere du Plan et le directeur du bureau de statistique.
Ainsi si le Ministre ou le Directeur change, il faut pubher un nouveau decret. Pour le
recensement des annees 70 au B6nin, qui a et6 ajourn6 jusqu'en 1980, environ 200 d6crets
ont ete promulgues sans que le recensement n'ait lieu. En Repubhque centrafncaine, il
n'existe pas de legislation g6nerale en mature de statistique. Ce qui existe est une
legislation r6glementant les attributions de la direction generate de la statistique et des
etudes economiques (DGSEE), qui est le nom de son service central de statistique.

147 Du point de vue organisationnel, jusqu'en 1990, la plupart des services nationaux de
statistique e"taient organises en trois principals divisions techniques a savoir : statistiques

economiques, statistiques demographiques et sociales et traitement des donnees. II y avait
plusieurs deviations par rapport a cette norme. Au Nigeria, la "Methods and Standards
Division" etait aussi charged du traitement des donnees. Certains services de statistique
qui etaient aussi responsables des statistiques agricoles comme le Mali et la Zambie,
avaient aussi une division de statistiques agricoles.

Infrastructures statistiaues

148 Chaque service de statistique devrait avoir une certaine structure d'appui essentielle
telle que des batiments dements avec un mobilier suffisant et des equipements comme des
machines a e"crire et des machines de traitement de texte, des moyens de transport, du
materiel d'imprimerie et des photocopieuses, des moyens des communications et une

bibliotheque ou unite" de references statistiques ainsi qu'un personnel suffisant. Au moms
la moitte des services africains de statistique ne disposaient pas de ces elements essentiels.
Certains d'entre eux ont des b&timents inadequats. La Republique centrafricaine avait
construit tout recemment (apres 1988) un batiment pour sa Direction gene"rale de
statistique et d^tudes economiques. Pendant longtemps, le service statistique du Soudan
avait peut-Stre les batiments les plus mediocres. Meme le Nigeria dont le Bureau f6deral
de statistique se trouve au moins dans trois localites de Lagos ne peut pr6tendre avoir des

batiments ide"aux.

149 Du materiel de traitement de texte est de nos jours install dans beaucoup de service
de statistique, mais son usage est parfois reserve aux secretaires de certaines categories
privilegiees de personnel. Beaucoup de services nationaux de statistique ne disposent pas
du materiel d'imprimerie de facon satisfaisante en depit des efforts de>loyes par la
communaute internationale pour remedier a cette situation.

150. Un probleme tres frappant est celui du nombre impressionnant de services
statistiques ne disposant pas de bibliotheque ou d'unite de references bien geree.

Diverses publications du systeme des Nations Unies sont regulierement distributes aux

SNS mais celles-ci ne semblent pas 6tre classees dans une unitS de references
suffisamment organised de fa^on que ceux qui doivent appliquer les recommandations
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con enues dans ces publications puissent les consulter. Ainsi, les techniques de pointe sont
pubhees dans certains de ces guides et manuels restent inconnues a certains pmicem
afncains de statist.ques. Le probleme des unites de reference est souvent neglige au
moment de 1 evaluation des lacunes des services nationaux de statistique, alors que c'est
lun des problemes importants qui devraient etre resolus si l'on veut renforcer les services'
statistiques de la region.

Mecanismes de coordination au sein des pmducteurs et entre productenrs «t mii,-^1ir,

151. Dans beaucoup de pays de la region, des mecanismes officiels de coordination au sein
des producteurs etaient totalement inexistants. Le probleme se presentait sous deux
aspects. Au sein d'un meme service, il etait parfois impossible de coordonner les activites
se sorte que deux activites competitives pouvaient 6tre programmers dans des sections
differentes au sein dudit service statistique. II existe de meme un manque d'harmonisation
des concepts, des systemes de classement et des definitions au sein du meme service Pour
les producteurs appartenant a des institutions differentes, la situation 6tait plus serieuse
comme le montrent les differentes statistiques du commerce exterieur fournies par le
bureau central de statistique et la Banque centrale en Ouganda et au Rwanda ainsi que les
quatre estimations de production agricole tres divergentes que donnent quatre institutions
du Nigeria. Des tentatives pour rassembler les producteurs ont enregistre tres peu de
succes parce qu'une fois que les institutions commencent a produire des statistiques elles
ont tendance a interpreter la collaboration et la coordination comme une facon de '
supprimer leur travail.

152. Des tentatives de les reunir sous le chapeau de comites des utilisateurs et producteurs
ont aussi largement echoue. Les comites des utilisateurs et des producteurs constitues par
domaines specifiques, comme par exemple dans le cadre du systeme d'alerte rapide ou de
recensement demographique, ont fonctionne d'une maniere satisfaisante. Mais les comites
generaux des utilisateurs et des producteurs n'ont pas bien marche*. Diverses raisons
exphquent ce phenomene. Certains utilisateurs pensent que quelques-unes des suiets
ctebattus ne les interessent pas. Les utilisateurs ont tendance a envoyer a ces reunions des
fonctionnaires d'un niveau inferieur, qui ne sont pas toujours capables de saisir les besoins
des donnees de leurs organisations. Quand des utilisateurs d'un niveau 61eve participent a
ces reunions, leurs propositions sont tout de suite rejetees par le Bureau de statistique
Ceci tend a decourager les utilisateurs qui ne realisent qu'il leur faut beaucoup de temps
pour bien faire comprendre leurs propositions aux statisticiens et qu'un dialogue continue
portera de meilleurs fruits.

153. En conclusion, il est evident que la coordination au sein des utilisateurs et entre les
utilisateurs et les producteurs n'avait pas encore abouti jusqu'en 1990. Cependant c'est
une question tellement importante pour le developpement statistique qu'une solution doit
hu etre trouvee. Les mScanismes formels de dialogue entre utilisateurs et producteurs
doivent etre completes par des contacts informels.

Etendue du sujet

154. Les sujets couverts au cours de la periode 1960-1989 ont etc" de"ja etudies Cette
section ne fait que mettre a jour 1'information contenue dans la premiere section.
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155 Les statistiques actuellement produites par les services nationaux de statistique
comprennent les statistiques agricoles (quoique dans certains pays la collecte des donnees
agricoles rentre dans les attributions du Ministere de l'agriculture), les statistiques

industrielles, les statistiques de la construction, les statistiques de distribution, les
statistiques des prix, du commerce exterieur, de 1'emploi et des salaires, amsi que de la
comptabilite nationale. Toutes ces categories sont classees dans les statistiques

economiques.

156. Dans les statistiques demographiques et sociales, les sujets couverts comprennent la
population (fecondite, mortalite, migration et caracteristiques de la population), le
logement et la nutrition. Les autres statistiques sociales comme celles de la sante et de
l'education sont produites par les united statistiques au sein des ministeres approprie"s.

157. Outre ces sujets mentionnes, les questions speciales couvertes dans ces enquetes sont

le revenu, la consommation et les depenses. L'alphabetisation est egalement couverte dans

les enqueues. Le secteur non structure a commence a bene"ficier d'une attention

particuliere, et la Zambie, par exemple, a commence" a analyser des donnees collectees sur

le secteur non structure" dans le cadre de l'enqudte de 1987 sur la population active. Les

autres exemples de pays ayant entrepris des enquetes sur le secteur non structure sont le

Mali et la Tanzanie (partie continentale).

Production des donn£es

158. Les donnees continuent a etre collectees a partir des fichiers administratifs, des

recensements et des enqueues. Pour les recensements demographiques, la plupart des pays

ont instaure aujourd'hui de les organiser tous les dix ans pour s'assurer que les

recensements effectues en 1980 se repeteront en 1990, sauf si la securite interieure

Pempeche. Des fichiers administratifs sont encore utilised pour les statistiques du

commerce, mais les bureaux centraux de statistique n'ont pas fait preuve d'assez d'initiative

en consultant d'autres fichiers administratifs tels que les fichiers du service de la s6curite

sociale. En ce qui concerne les enqueues, le tableau est plus confus. Nombre de pays ont

elabore leurs propres programmes d'enquetes qu'ils voudraient executer, mais les

contraintes financieres ont force certains d'entre eux a opter pour des programmes qu'ils

n'auraient jamais selectionne s'ils avaient 6te a meTne de financer individuellement leurs

projets.

159. En ce qui concerne le traitement des donnees, on assiste a une utilisation de plus en

plus poussSe des micro-ordinateurs pour le traitement, la mise en tableaux, ainsi que pour

la publication informatique des resultats, meme au sein des bureaux centraux de statistique

qui ont acces a un mini-ordinateur ou a un ordinateur rattache a un systeme central. Des

programmes appropries existent aujourd'hui pour le traitement de donnees sur

micro-ordinateur. II y a entre autres le CENTS 4, CONCOR, TPL, SPSS, BMDP, PSTAT,

SAS qui ont tous aujourd'hui ete adaptes au micro-ordinateur. Nombre de ces

programmes sont disponibles dans les SNS et peuvent done etre pleinement utilises.

160. Jusqu'en 1990 aussi, la plupart de statisticiens de niveau superieur avaient recu une

formation suffisante dans le traitement des donnees sur micro-ordinateurs et pouvaient

done assumer des responsabilites directes de traitement de donnees collectees. George
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Sandowsky6 n^anmoins considere cette question comme sujet a controverse. II declare
qu'actuellement", il y a 6videmment un bon nombre d'enquetes complexes sur le traitement
des donnees statistiques du commerce exterieur qui seraient mieux manipuiees dans un
certain nombre de pays si on laissait le personnel de traitement des donnees assumer les

responsabilite's de conception du systeme, de programmation et la responsabilite ad hoc '

d'appui. Cependant, il y a de petites enquetes, des analyses d'appui ad hoc, des estimations
basees sur les fiches de travail de comptabilite nationale, et des analyses d'agregats

demographiques, que les statisticiens sont capables d'exe"cuter directement a l'aide des

outils de productive g^nerale ou des programmes de micro-ordinateurs plus specialises.
En outre, meme des parties de techniques plus complexes peuvent 6tre traitees de cette

fac.on; les grandes parties de la strate"gie de traitement du recensement mondial de

l'agriculture de la FAO de 1990 sont basees sur des techniques dont les statisticiens
pourraient raisonnablement assumer la responsabilite."

161. Les Nations Unies et les autres donateurs multilateraux et bilateraux ont repondu a

ce changement d'option, a savoir abandonner l'idee de specialistes informaticiens

travaillant seuls au traitement des donnees pour une collaboration entre specialistes et

informaticiens et dans le domaine particulier du traitement des donnees. Pour ce faire, les

Nations Unies assurent une formation intensive des specialistes du sujet dans l'utilisation
de micro-ordinateur pour le traitement des donnees statistiques. Les avantages de cette

formation ne sont pas toujours visibles dans les services nationaux de statistique, parce que

meme la ou il y a un nombre suffisant de micro-ordinateurs, leur acces est tellement limite

que les statisticiens formes dans Putilisation de l'ordinateur ne peuvent pas en faire usage.

Production a jour et quality des donnees

162. En ce qui concerne la publication des resultats, l'utilisation des techniques de

publication par ordinateur n'etait pas repandue en 1990 au niveau des services de

statistique. II y avait done encore des retards considerables entre la date de completion du

traitement des donnees et celle de la publication des resultats. La plupart des pays

africains qui ont participe au recensement demographique des annees 80 (e'est-a-dire

1975-1984) n'ont pas encore publie leurs rapports de recensement, au moment ou les
preparatifs ont commence pour le cycle des annees 1990.

163. Ces retards dans Pimpression des resultats et des rapports exercent des effets nefastes

sur la production a jour des donnees. Jusqu'en 1990 il y avait eu quelques ameliorations

dans la diffusion des donnees, mais il y a beaucoup de pays ou la production a jour des

donnees constitue toujours un serieux probleme, que ces pays aient leur propre materiel

d'imprimerie ou non ou meme s'ils comptent sur des imprimeries exterieures pour produire
leurs resultats.

164. La qualite des donnees n'a connu que des ameliorations tres modestes jusqu'en 1990.

Les informations sur l'age et le revenu reste tres pauvre, en depit de tous les efforts

deployes pour leur amelioration. Les quelques progres enregistres dans la qualite des

informations sur l'age au niveau de certains pays sont attribues a la proportion plus eievee

de jeunes generations ayant des attestations de naissance. Quant aux statistiques sur les

6 Sandowsky, George; Traitement des donnees statistiques dans les pays en developpement : Problemes
et perspectives. Etude presentee au Seminaire interregional sur le traitement et les bases de donnees

statistiques, Geneve, 30 mai - juin 1988.
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certains pays semblent les avoir abandonees, en utilisent des informations sur les
. «Stun indicateur des revenus disponibles. Cela ne veut pas dire que

So"les^evenus des menages ne sont pas incluses dans les enquetes sur les
even^^corLmmations et les defenses, mais Plut6t que les informations mcluses sur
es revenus servent surtout a recouper les donnees sur les depenses d'un menage
indi'due" Vne autre experience dans ce domaine, 4 savoir i;uuhsation des agendas des
merges (chaque jour dans les zones rurales et tous les trois jours en milieu urbain)
cSe oujurs; mais jusqu'en 1990, aucune de ces experiences n'avart encore porte des
fmits susceptibles de deboucher sur l'adoption de l'approche dans beaucoup de pays

africains.

TTtiiisation p-t diffusion des donn6es statistiaues

165 Dans le domaine de 1'analyse et des applications des donnees, le consensus qui se
deeaae est que les donnees statistiques sont aujourd'hui soumises a une analyse critique et
a une utilisation plus intensive qu'auparavant. Malheureusement, ce processus n est pas

diriee par ceux qui devraient etre les premiers utilisateurs de ces donnees, k savoir les
responsables politiques et les planificateurs au niveau du pays. Par centre les principaux
utilisateurs et analystes des donnees statistiques de la region sont souvent les chercheurs
des universites et des mstitutions multilaterales et bilaterales.

166 Les recents efforts deployes par le PNUD et les autres institutions pour redynamiser
le processus de planification, devraient permettre aux planificateurs d'entreprendre des
etudes avec des perspectives a long terme. Ces etudes qui ont commence dans certains
pays aboutissent a une planification plus technique utilisant diverses tendances d analyse
critique dans les domaines de l'agriculture et de l'elevage, l'education, la sante, la
population, l'emploi, la production industrielle etc. Dans ces pays, les donnees statistiques

sont beaucoup utilisees. Les enquetes menees par la CEA et la Banque mondiale ne
montrent pas clairement si ce procede amene le service central de statistique a identifier
les lacunes existantes pour etre a meme de preparer un programme de collecte de donnees

pour Pavenir, qui tiendrait compte de ces lacunes.

167 Outre le ministere specifiquement charge de la planification, il y a plusieurs autres
ministeres departements et societes parastatales, ou les donnees statistiques pourraient

etre utilisees plus intens6ment. Bon nombre de pays disposent aujourd'hui de plans de
securite sociale, mais l'utilisation des nouvelles donnees statistiques est plutdt encore
limitee. Dans le pass6, les tableaux actuariaux qu'on utilisait n'avaient pas tire profit des

diverses donn6es statistiques disponibles dans les pays.

168 La diffusion des donnees semble suivre la m&hode traditionnelle de distribution des
travaux publies. A cause des retards enregistres dans leur impression, des ann6es passent
avant que les donnees arrivent a leurs destinataires et, parfois la plupart de ces donnees ne
presentent plus qu'un intent academique. D'autres modes de diffusion existent

aujourd'hui, comme les cassettes, les diskettes, les imprimes d'ordinateurs et autres.

Cependant, les SNS n'ont pas encore adopte une politique generate en matiere de
diffusion des donnees, et ainsi, certains d'entre eux ne savent pas ce qu'ils doivent faire
lorsqu'ils recoivent des demandes de cassettes originales de donnees. Parfois, cette
situation fait que les institutions existantes dans le pays ne suscitent plus d'interet par
rapport aux autres instituts etrangers de recherche. II y a eu des cas ou ces instituts

etrangers de recherche ont eu un acces plus facile aux donnees alors que les institutions se

trouvant a l'inte'rieur n'ont pas pu y accSder.
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169. L'une des lecons tirees du programme EMF etait que des petits resumes des
pnncipaux points des resultats des enquetes etaient plus utiles pour les respondes
polmques que es rapports volumineux de tableaux et de textes Cependant t^speu de
SNS ont adopte cette methode de rapports sous forme de resume supine, pour publier les
resulta s de leurs enquetes. Certains pays publient des bulletins qui malheureusemem sont
prepares par des statist.ciens sans aucune formation en matiere de communkat o" et "
souvent cela ne produit pas l'effet souhaite. ""-union, et

Analyse critique de la situation des statistiqnes en Afriqnp.

170. Dans les paragraphes precedents, 1'on a tente de decrire et d'illustrer les differents
aspects de l'etat des statistiques africaines au debut des annees 90 Dans cette

sTuS^™^ "* T,f"^ du/endement g'°bal «* services nationaux de
lnnlqc f , Pr°dUlt' k Plupart des P^8 africains Produisent quelques
donnees sur les statistiques economies, demographiques et sociales. Certaines de ces
donnees sont rudimentaires et de mauvaise qualite. Cependant, les statistiques sur les
ressources naturelles et l'environnement ont tendance a etre negligees par la majority des
services de stat.st.que. Le cas exceptional est celui du Botswana qui compte initier des
travaux dans ce domaine. Dans les autres pays, le fait qu'il n>y ait pas de travail formel
dans ce domaine do.t etre clarifie. La plupart des pays disposent de beaucoup dedOnn6es
dans d.fferents m.msteres et departements, mais aucun effort n'a encore ete d6ploye Zr
organiser ces donnees dans un cadre coherent qui peut servir de reference pour toutes
donnas relatives aux statistiques sur les ressources naturelles et l'environnement.

171 Moins de la moitie seulement des pays de la region ont des programmes de travail
statistique. Cela fa:, qu'.l est difficile d'etablir la liaison entre le produit et les re souses
engagees. L'absence d'un programme de travail dans la plupart des services statistiues est
auss. liee a la gestion generalement mauvaise des services statistiques. Ceci eTdfl en
partie au fait que, tandis que la majorite des directeurs sont des statisticiens tres
competents, trts peu ont beneficie d'une formation quelconque en matiere de gestion Le
manque de competences administratives aboutit a l'incapacite d'6tablir des priorites de
concevoir un programme equilibre de mise en valeur de ressources humaines pour leurs

semces, y compns la selectwn de personnes qualifiees et perfectionnees pour etre placees
dans des posmons leur permettant de mettre a profit leur formation, en supervis^t
convenablement es projets de cooperation technique existants dans les services afin que
ceux-o reahsent leurs objectifs, en utilisant le mieux possible les rares ressources
dispombles et, en etabhssant des liaisons avec l'ensemble des utilisateurs.

172. Malgre l'utilisation des specialistes competents dans certaines laches qui n'etaient
anteneurement accomphes que par des informaticiens, la fuite de cerveaux des
informaticiens a savoir les analystes des systemes et programmeurs vers le secteur privS
avail fait que le personnel qualifie dans le traitement des donnees aux niveaux supLeurs
etait rare dans beaucoup de pays. Ce probleme peut etre resolu simplement en
permettant aussi a la main-d'oeuvre locale de travailler dans la fonction publique Toutes
les autres solutions envisagees jusqu'ici, parmi lesquelles l'accroissement de l'offre de
speciahstes en traitement des donnees, n'ont pas 6te efficaces parce que l'offre bien
qu accrue, a toujours ete depassee par une demande accrue.

173. Un autre probleme lie a la situation actuelle des services statistiques concerne le
ratio entre le personnel de niveau superieur (dont 1'administration) et celui de la cat6eorie
mfeneure e'est-a-dire le personnel d'appui. II est plutdt trop petit et debouche sur une
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mauvaise supervision. Les niveaux institutionnels de la plupart des services africains de
statistique devraient etre re\ds6s. Dans le climat economique actuel, la solution doit
toujours Stre celle de l'accroissement du nombre des employes de la categoric superieure,

mais elle pourrait aussi etre celle de reduire purement et simplement le nombre de cadres
rnfe"rieurs et celui du personnel d'appui. Si cela se fait soigneusement, il n'y aura pas de

perte au niveau du produit.

174. Mention a deja 6te faite de la necessite d'ameliorer la gestion des services nationaux

de statistique. Comme corollaire a cette question, il y a un besoin d'ameliorer les rapports

entre le personnel et 1'administration. II existe plusieurs services qui ne tiennent pas

regulierement de reunion au niveau du de'partement, de la division, de la section ou de

1'unite, de sorte que certains membres du personnel, m&ne ceux de la categorie

sup£rieure, ne se sentent pas toujours comme "appartenant" a 1'institution. Le manque de

communication entre l'administration et le personnel de la categorie superieure se

manifeste parfois par le fait que les documents de reference regus de l'extSrieur par le

service, ne sont jamais transmis a ces membres du personnel pourtant directement

impliques dans l'execution de l'aspect sp£cifique du programme de travail du service

auquel s'adressent ces documents.

175. Enfin, dans beaucoup de services de statistique, les rSsultats de plusieurs annees

d'assistance technique ne sont pas palpables. L'exemple illustrant cette situation est celui

du Ghana ou s'execute depuis bientdt 20 ans un projet de cooperation technique finance

par le PNUD, dans le domaine de la comptabilitS nationale. La faiblesse actuelle du

bureau statistique ghaneen en matiere de statistiques ^conomiques ne montre aucune trace

de cet investissement a long terme en matiere de capacity de production dans le domaine

de la comptabilite nationale. La fuite de cerveaux, les conditions de travail peu attrayantes

et Pincapacite de certains experts a considerer la formation en cours d'emploi comme

element essentiel de leur mission, constituent certaines des raisons qui sont a la base de

cette situation. D'autres exemples similaires peuvent elre cites en ce qui concerne le

traitement des donnees au Nigeria par exemple, aussi bien au niveau du "Federal Office of

Statistics" que de la "National Population Commission" charged des statistiques

demographiques et du recensement de la population, de meme en Zambie, au bureau

central de statistique pour ce qui est des statistiques agricoles zambiennes.

176. L'une des causes de la situation plutot indifferente de la statistique africaine au debut

de cette d£cennie est imputable au manque de perspectives de carriere tel que reflate' dans

les organigrammes des services, et I'absence g6n6rale de motivation du personnel

statistique a tous les niveaux. Les statisticians ne sont pas pleinement reconnus comme des

professionnels et ainsi, dans beaucoup de pays, leurs salaires ne correspondent pas a leur

formation. En outre, les programmes de tra\ ail ne sont pas suffisamment attrayants et cela

aboutit a une apathie ge"nerale avec un rendement indifferent.

177. La perception des services statistiques par les gouvernements africains varie d'un pays

a l'autre. II y a certains pays ou le Directeur du service est tres consider^ par le

gouvernement et fait partie de comites importants. Le Senegal et la Zambie sont de

bonnes illustrations de cette categorie de pays. II y a l'autre categorie extreme de

directeurs qui ne sont pas consultes, m£me pour des questions directement liees aux

statistiques.
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4. PRINCIPAUX DEFIS DES ANNEES 90

Dvnamique de la demande des donne"es statistiques

178. Au cours de ces dernieres annees, il y a eu un debat croissant sur Involution des
systemes statistiques africains en ce qui concerne la question de savoir s'ils sont orients

vers l'offre ou vers la demande. Une ecole de pensee soutient que les systemes statistiques
africains etaient depuis Pinde"pendance orientes vers l'offre et appliquaient "des cadres,
programmes et methodes statistiques tout a fait de'termine's au niveau international sans

trop d'adaptation. Meme dans le domaine de la de"mographie, des concepts tels que le

menage, base's sur des situations non africaines, 6taient appliques sans modification"7.

L'ecole de pens£e opposee avance que les unites statistiques cre"ees en Afrique avant

Pindependance repondaient directement a la demande du departement du Tre"sor comme
mentionne dans la section 2 de ce rapport; et apres Pindependance, l'envergure des

donnees rassemblees a ete etendue pour couvrir les demandes des responsables politiques
et des planificateurs africains en ce qui concerne les statistiques economiques, sociales et
demographiques.

179. La confusion qui prevaut sur ce qui s'est passe reellement dans les pays africains en

matiere de statistique est partiellement due a l'insuffisance de documentation pour illustrer

les developpements au cours de cette periode, et aussi en partie a Pincompre'hension des

fails lies a l'Afrique comme par exemple le fait que PAfrique n'est pas un continent

homogene quant a son developpement statistique et que de simples generalisations

doivent toujours etre evitees dans la description de tout aspect de ce developpement

statistique. D'abord, en ce qui concerne l'adaptation des concepts, il faut bien clarifier

qu'au cours des reunions organisees par la CEA, le concept de manage a ete

exhaustivement debattu. Certains pays le consideraient comme inapplicable a PAfrique et

etaient reticents a Putiliser. D'autres pays pensaient qu'avec des modifications

appropriees, il pouvait etre applique a leurs pays. La premiere adaptation du concept

"menage" a ete effectuee par le Ghana. Lors de son recensement de la population des

anne"es 60, ce concept a ete rejete"; mais il a et£ applique ulterieurement pour Penque"te

post-censitaire de controle et la definition d6taille"e qui a 6t€ utilisee a et6 illustree dans

son manuel de PenquSteur. Au Senegal cependant, son premier programme de

recensement de la population, a jug6 ce concept inacceptable. Le recensement de 1976 n'a

pas utilise le concept m6nage, mais plutot de concession. C'est beaucoup plus tard qu'il a

ete decide d'adapter le concept menage pour ses recensements et enquetes. La premiere

utilisation connue de ce concept dans ce pays date de 1978, au moment de Penquete sur la
fecondite au Senegal.

180. En ce qui concerne les cadres et les systemes de classement, il convient de noter que

le systeme revise de comptabilite nationale a ete accepte" pour etre utilise en Afrique,

surtout par les experts expatries travaillant dans le cadre des programmes de Passistance

technique parce qu'il n'y avait que tres peu d'experts nationaux. En 1975 cependant, la
situation avait completement change et quand un document semblable : systeme de

statistiques de"mographiques et sociales, a et6 presente pour adoption a la 9eme session de

la Conference des statisticiens africains (Lome\ octobre 1975), il a ete qualifie d'inadapte

a PAfrique et rejete. Les systemes de classement internationaux se sont aussi heurtSs a

7 Chander, Ramesh : Information Systems, and Basic Statistics in Sub-Saharan Africa. A Review and
Strategy for Improvement. World Bank Discussion Paper No. 73. The World Bank, Washington DC (1990).
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une faction mixte. Certains pays comme le Ghana ont elabord ^urs propre jstemes de
clatsement bases sur les systemes internationaux, et ont aussi elabore des tableaux de
cZerefon dTclassement national des professions et des industries aux classements
£2^correspondant, D'autres pays ont seulement ««^J££^£c.
un chiffre pour la plupart de leurs travaux statistiques. D'une mamere generate, les autres
payfont a&te sans modification les classifications internationa es, parce qu'ils n avaient
auSme competence dans l'adaptation des classifications internationales aux conditions

locales.

181 Ces explications detaillees se sont agrees necessaires a cause de la tendance de
mettre tous ou presque tous les pays africains dans la meme categone quand on parle dans
certains milieux, de l'adaptation des concepts, des definitions et des classifications.
Contrairement a ce qui est ecrit dans d'autres documents, il y a eu beaucoup d adaptations

dans bon nombre de pays africains.

182 Comme 1'ont clairement precise plusieurs personnalites a differentes occasions, l'on
ne peut categoriquement affirmer qu'il n'y a pas de demande de donnees statistiques
produites aujourd'hui dans les pays africains. C'est seulement quand l'approvisionnement

pose des problemes que 1'on peut deduire de la reaction des utilisateurs si oui ou non la
demande des donnees statistiques existe. Dans un pays africain, une proposition mformelle
d'interrompre les statistiques sur l'aviation civile a ete combattue avec vehemence par les
premiers utilisateurs de ces donn6es, y compris la compagnie aenenne nationale. La
question done n'est pas celle de l'offre contre la demande comme certains l'ont souhgne,
mais il s'agit plut6t de voir comment accorder la priority aux divers produits statistiques
des SNS. Une autre question concerne le mecanisme appropriS qui existe pour etendre la
couverture du sujet La plupart des services nationaux de statistique, par exemple, n'ont
pas de produit specifique dans le domaine des statistiques sur les ressources naturelles et
renvironnement. II se pose alors la question de savoir s'il y a une procedure appropnee

pour s'assurer que ce nouveau domaine qui est tout de mtae tres important, soit inclus
dans le programme de travail. C'est peut-etre l'incapacite de ces services a repondre a de
telles demandes qui a conduit a tout ce d£bat sur 1'offre et la demande. Malheureusement,
ces discussions n'ont pas tenu compte du fait que dans ce domaine, 1'offre pouvait etre

proportionnelle a une demande latente.

183 Un autre aspect de ce debat sur la demande est lie a la pression exerce"e a tous les
niveaux : national, regional et global, pour avoir des donnees nouvelles et plus complexes.
The"oriquement au moms, les comics des utilisateurs - producteurs devraient etre capables
de s'occuper des demandes nationales. En pratique, les comit^s n'exercent qu'une faible
influence sur le contenu du programme de travail du service de statistique. Une m^thode
plus efficace devra etre trouve"e pour s'assurer que les directeurs des services statistiques

accordent une attention aux demandes nationales, particulierement celles qui proviennent

des responsables politiques et des planificateurs.

184. Les demandes de donn^es provenant des organisations regionales et globales

meritent d'etre attentivement analys^es. La plupart d'entre elles prennent source dans les
resolutions adopt6es par ces organes auxquels appartiennent la majorite des pays africains.
Par exemple le Plan d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos, le Plan d'action des Nations
Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, la R6forme
agraire et le developpement rural, la Declaration mondiale sur la survie, la protection et le
developpement de l'enfant etc. sont des programmes louables mais dont le suivi n£cessite
beaucoup de donnees statistiques que les Etats africains, dans leur situation financiere
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actuelle, ne sont pas en mesure de financer. II faut done que les SNS elaborent un
programme de travail coherent et a moindre cout, que leurs ressources peuvent couvrir
Dans ce cas, la priorite devrait etre accordee a la demande interne. La demande de
donnees des organes exterieurs ne devrait etre considered que quand elle rentre dans les
priorites des pays (et non des SNS).

185. On sait bien que dans le passe les institutions bilate"rales et multilaterales ont
indument exerce des pressions pour que les programmes qu'elles parrainent soient mis en
oeuvre par le service de statistique. Souvent, la promesse de financement et les paiements
des primes d'encouragement correspondants ont reussi a persuader les autorites des
services de statistique a executer ces programmes. Dans certains cas, nSanmoins il y a eu
une veritable resistance et ces organisations bilaterales ou multilaterales ont alors saute
l'echelon du directeur de statistique pour contacter directement le Ministre ou le President
afin que leur projet soit impose au service de statistique. Les defendeurs d'un systeme
statistique oriente vers la demande devraient 6tre les premiers a admettre que la demande
des organisations exterieures ne doit pas 6tre considered au meme titre que celle des
autorites internes et qu'elle doit 6tre examinee attentivement avant qu'elle ne soit accepted
ou rejetee. Un organe efficace devrait etre mis sur pied pour analyser minutieusement
toutes les nouvelles demandes de provenances locale et etrangere, mais une fois que la
decision est prise, toutes les parties devraient y adherer.

186. La question relative aux systemes statistiques orientes vers la demande a toujours 6te
liee a celle des donnees politiques pertinentes. La confusion qui regne dans les
discussions relatives a ce sujet provient de l'incapacite de prendre en compte une

perspective a long terme en ce qui concerne la politique pertinente. Avant 1974, anne"e de
la premiere conference mondiale organisee par les Nations Unies sur la population, qui
s'est tenue a Bucarest, la plupart des pays africains ne consideraient pas les taux de

natality comme un facteur suffisamment important pour exercer une influence quelconque
sur leurs politiques. Ainsi, si les bureaux de statistique avaient un esprit etroit, ils
n'auraient pas rassemble et publi6 aucun de ce genre de donnees. Aussitot apres la
Conference de Bucarest, cependant, les attitudes vis a vis du "planning familial" ont
commence a changer et les gouvernements africains ont commence a demander des

donnees periodiques detaillees sur les taux de fecondite, de mortalite et de croissance.
Comme les services statistiques avaient deja des donnSes disponibles sur les ann£es
anterieures, il etait facile de repondre a la demande des gouvernements. Ce qu'on veut
dire ici est que, ce qui ne semble pas etre une politique pertinente a un moment precis
peut le devenir plus tard et le service de statistique doit garder a l'esprit la possibility de ce
changement de politique au moment de decider de son programme de travail.

187. II est presque impossible de decider si n'importe lesquelles des donnSes statistiques
produites en Afrique actuellement sont politiquement pertinentes, puisque la formulation
de la politique est un processus complexe qui tient compte d'un ensemble de facteurs dont
les donnSes statistiques ne constituent qu'un aspect. Ce qui peut 6tre immediatement
estime est l'utilisation potentielle de ces donnees pour la formulation de politique. De ce
point de vue, les produits statistiques des pays se sont ge"neralement qualifies comme
politiquement pertinents, meme si les changements de leur structure et leur presentation
peuvent encore ameliorer leur pertinence.

188. II y a egalement eu un debat obstine sur la question de savoir si le ministere de la
planification est le seul habilite a decider des donne"es a collecter et a publier.

L'argument etait que tandis que le Ministere de la planification est charge" de la
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planification macro-economique, les ministeres sectoriels s'occupent de la plantation
dans leurs domaines respectifs. Ainsi, ils ont, de facon generate, le droit d'acc6der aux
donnees produites par le systeme statistique. Par ailleurs, les admimstrateurs et les
chercheurs ont aussi besoin des donnees, et ils doivent etre alimentes par le systeme

'statistique.

189 Dans les paragraphes precedents, il a ete question de la demande de donnees par le
secteur public. Le secteur prive a aussi besoin de donnees et meme si ses demandes ne
peuvent pas elre considerees au meme niveau que celles du secteur public, il convient de
noter que dans les pays africains, 1'Etat encourage aujourd'hui le secteur prive et lui offre
toutes sortes d'incitations pour favoriser sa croissance. La fourniture de donnees pour

aider le secteur priv6 dans ses plans de promotion devrait done constituer une composante

importante de tout programme de production de donnees statistiques. II est cependant

encore trop tot, dans certains pays, de demander aux institutions du secteur prive de payer

ce genre de services.

190. La demande de donnees peut ainsi etre consid£ree comme emanant des diffeientes

categories, et un systeme rationnel doit etre mis en place dans les pays africains pour

traiter de cette question dans le cadre de la definition des priorites. II est aussi necessaire

de stimuler la demande des donn£es au niveau interne. Dans bon nombre de pays

africains comme le Kenya et le Zimbabwe, des r6unions organisers pour discuter des

resultats des recensements et enqueues ont constitue des moyens de stimuler cette

demande. II est egalement necessaire de promouvoir l'utilisation efficace et intensive des

donnees. Pour ce faire, le Ministere du plan et le SNS devront conjuguer leurs efforts, et

les universites devront substantiellement contribuer a cette activite.

Liste des sujets essentiels a couvrir

191. II y a eu dans le pass6 une discussion sur la question de savoir si des

recommandations sur une liste minimale ou essentielle de sujets, qui doivent etre couverts

par tout service statistique, sont necessaires ou souhaitables ou utiles. Le consensus qui

s'est degage au niveau global a ete que chaque pays a ses propres besoins et priorites en

matiere de donnees. II est done inutile d'elaborer une liste globale. Alors que les

organisations regionales ont repete que les besoins de donnees sont specifiques aux pays,

la CEA est allee plus loin et a prepare une liste des principaux sujets qui peuvent

s'appliquer a la plupart des pays africains. Les principaux intitules dans le domaine des

statistiques economiques tires d'un document present^ a la Cinquieme session de la

Conference commune des planificateurs, statisticiens et d^mographes africains8 sont les

suivants :

a) Prix et taux de change;

b) Principales activates productives;

c) Emploi et revenus; population economiquement active;

8 Commission economique pour l'Afrique. Priorit6s pour Tamelioration des statistiques economiques de

base. Cinquieme session de la Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographes africains -

Addis Abeba, Ethiopie, mars 21-28, 1988.
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d) Revenus et defenses du gouvernement;

e) Commerce exte"rieur et balance de paiements;

f) Monnaie et banque; emprunt du secteur public; dette;

g) Comptabilite nationale (niveau de base);

h) Niveau de vie (consommation des menages).

192. Outre ces statistiques economiques de base, il y aura des sujets s61ectionn6s dans les

statistiques de"mographiques, sociales et de l'environnement qui varieront conside"rablement
d'un pays a l'autre.

193. La CEA a aussi propose en 19889 un diagramme repr6sentant l'interrelation entre les
divers domaines statistiques specialises, comme moyen de guider les services nationaux de

statistique dans Pelaboration d'un programme plus exhaustif pour leur travail spe"cifique.

La figure 1 montre les differents domaines de statistique inte"ressant les pays africains et

leurs relations. II est necessaire que les systemes statistiques nationaux congoivent un

cadre approprie pour leur systeme d'information statistique, lequel cadre doit Sire une

composante du systeme d'information global au niveau du pays. Ce cadre doit etre

aisement compris dans le pays et ne doit pas Stre complexe pour n'etre interpre"te que par

un expert en la matiere.

194. La selection veritable d'une liste essentielle au niveau du pays devra dtre faite par le

pays lui-meme en utilisant le meme me"canisme defini pour determiner les priorites dans le

programme de travail statistique, tel que suggere dans la deuxieme partie du present

rapport.

Infrastructures statistiques

195. La production de bons statisticiens nexessite non seulement un personnel bien

qualifie mais aussi un cadre de travail favorable. L'ide"al serait que toutes les unite's d'un

service national de statistique fonctionnel soient situees dans le mdme immeuble. Pour

certains pays, cela peut demander une grande defense de fonds public que les

gouvernements peuvent etre reticents a engager, compte tenu de la crise economique que

connaissent actuellement les pays africains. Cependant, les gouvernements devraient garder

cette question a l'esprit pour que, quand la situation economique s'ameliore, Ton considere

la mise en oeuvre de cette proposition. Entre-temps, les communications entre les

differents bureaux devraient etre ame"liore'es. Les telex et telefax ne doivent plus etre

considered comme un luxe.

9 Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique : collecte de donnees relatives aux

programmes de d6veloppement et aux flux d'aide : ddficiences statistiques et recommandations. Cinquieme

session de la Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographes africains, Addis Abeba,

Ethiopie, 21-28 mars 1988.
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tout au moms compatibles avec ceux qui existent deja dans le systeme ordlnateu" sont

upeneurs capables de fiure le traitement de leurs rapports a augmente de telle facoque
certains dactylography sont de trop. II sera necessaire de reformer certaines de ces
personnes a d'autres fonctions que les taches de routine.

198 La fuite de cerveaux au niveau des services nationaux de statistique continuera dans
certains pays. Dans d'autres pays, cependant, la restoration econliqueS queTon
nombre de statisfciens qualifies ne trouvent pas d'emploi. La situation doitSe
differemment dans les deux categories de pays. Dans le premier groupe, 1'ame lo ation des
perspectives de carriere serait utile. L'argument contre cette idee a ete queTes s,aSien
nepeuvem pas avoir un traitement special et que par contre les perspectives deS
doivent etre amehorees pour toutes les categories professionnelles. Cet arSme

nemen maiS 'a V""it6 CSt qUC dS ti l ^~HH qUC dSnS CertainS Pa^ les statistici^ nesont UtraScomme des cadres supeneurs a part entiere. Une autre solution qui a 6te protest de
normahser les gn les des salaires de tous les statisticiens de la fonction puwLue et des
socaetes parastatales II paraft que c'est pour cette raison qu'il y a aujourdM moins de
movements des statetidens de la fonction publique vers les societes pLstatales danf
certmns pays afncams francophones. Dans ces pays, on dit que le diffienelenLe la fonction
LbstantieHe S°C'eteS ParaSt3taleS n>6St PaS assez Srand P°- -user une mobilite

199 Un probleme qui preoccupe beaucoup les gouvernements africains concerne la

,;
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Mise en valeur de ressources humaines

200. Les ressources humaines d'un departement constituent Tun de ses avoirs les plus

prScieux. La maniere dont ces ressources sont mises en valeur et utilises determine

largement la quality du produit de ce bureau. La mise en valeur des ressources suppose que

le personnel, jusqu'a un certain niveau d'expertise, puisse etre amene a realiser ces produits.

" Aussi, la formation, tant formelle qu'informelle, est Pel6ment le plus important dans la mise
en valeur de ressources humaines. La nature de la formation que devraient recevoir les

statisticiens, a 6t€ longuement discut£e dans le passe*. Dans les annees 90, le d£but

continuera a etre axe* sur le genre de formation a dispenser au personnel des categories

moyennes et sup£rieures. Une formation formelle de perfectionnement est-elle ne*cessaire?

Serait-elle de nature a deboucher sur des qualifications plus elevees?

201. II est generalement admis que la formation des statisticiens a tous les niveaux devrait

etre orientee vers la pratique. Les cours theoriques eux-memes devraient contenir le plus

d'illustrations possible des applications de la vie re'elle. Les programmes-types prepares par la

CEA sont oriented dans cet esprit. II devrait y avoir cependant des evaluations periodiques de

Putilisation de ces programmes-types et leur contenu devrait 6tre revise* au moins tous les dix

ans pour refleter Pe*tat actuel du sujet. Plus particulierement, la formation des formateurs

devrait notamment mettre l'accent sur le materiel qui peut etre utilis6 pour ces applications.

L'introduction des cours pratiques comme les statistiques agricoles, les statistiques officielles,

les statistiques sociales et comptabilite* nationale dans le programme de formation au niveau

superieur, tel que propose" dans le programme-type de la CEA, devrait e"tre effective dans les

cas ou cela n'avait pas ete fait jusqu'ici, et le nombre de cours pratiques enseignes devrait

etre augments dans d'autres centres. Les statisticiens de niveau superieur des institutions

comme le bureau central de statistique du Ministere de l'agriculture et la Banque centrale

pourraient etre invites pour dispenser certains de ces cours.

202. La formation du personnel de niveau moyen devrait continuer sur la meme base

qu'aujourd'hui, en tenant compte de la proposition de la CEA en ce qui concerne la revision

du contenu des cours. Tout comme la formation du personnel de niveau superieur, le contenu

des cours devra dtre revise p6riodiquement et des changements devront y etre apportes pour

refle*ter les priorites actuelles et les dernieres methodes de collecte et de traitement des

donne*es.

203. En ce qui concerne Ie perfectionnement des cadres supe"rieurs, la priority devrait 6tre

accordee aux cours pratiques de courte dur6e (c'est-a-dire n'exce"dant pas 9 mois). Ces cours

sont r6gulierement organis6s par le Centre de Munich, le bureau de recensement et le bureau

de statistique de Pemploi des Etats-Unis d'Amerique. Les possibility's d'une formation

specialised dans le domaine des statistiques de Pemploi existent aussi au Centre regional

africain d'administration du travail (CRADAT) sis a Yaounde", pour les pays africains

francophones. L'OMS a organise" aussi un cours de formation en epide'miologie qui comporte

des parties substantielles de statistique, alternativement a Bamako (Mali) et a Nairobi

(Kenya) respectivement pour les francophones et les anglophones. Des efforts devraient etre

aussi d6ploye"s pour utiliser certains centres existants, participant au Programme de formation

statistique pour PAfrique, pour une formation specialist dans les domaines des statistiques
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agricoles, de Porganisation des enqueues et des sondages, et des statistiques sur la sante\

L'Institut de statistique et de Peconomie appliqu6e (ISAE) de Kampala (Ouganda) et PEcole

nationale superieure de statistique et d'economie appliqu£e (INSAE) d'Abidjan (C6te

d'lvoire) pourraient dtre considered pour ce genre de formation.

204. L'idee d'accorder une priorite aux cours de courte dur£e ne devrait pas vouloir signifier

que la formation jusqu'au niveau de "Master's" devrait e"tre d6courag6e. Pour des domaines *

specialises comme les statistiques economiques et la demographic les programmes existants

au niveau de "Master degree", specialement aux centres de formation statistique et aux

instituts re"gionaux des Nations Unies pour la formation et la recherche en matiere de

population, fournissent des services importants et devraient continuer dans ce sens. La

question est de savoir si, pour travailler dans les services de statistique, la formation au-dela

du Master degree est necessaire ou souhaitable. En dehors des services statistiques

suffisamment developpes pour entreprendre des recherches substantiellement profondes ou

des recherches methodologiques, il ne semble pas n£cessaire de former le personnel des

services nationaux de statistique au-dela du Master degree. Cependant, la plupart des services

de statistique sont invites a entreprendre un travail analytique et cette position vis-a-vis de la

formation au-dela du master degree devra de temps en temps £tre r6vis6e. Que la formation

en techniques analytiques debouche sur la delivrance d'un diplome est aussi une question a

laquelle chaque pays devra repondre individuellement. II est apparu que si l'lnstitut regional

d'Etudes en matiere de population n'avait pas, au moment de sa creation, etabli des relations

sp^ciale avec PUniversite du Ghana pour permettre a ses Iaur6ats de recevoir des certificats

et des dipldmes, le niveau de base de ses etudiants en aurait et6 serieusement affecte.

205. Un autre aspect de la mise en valeur de ressources humaines qui me*rite d'etre consider^

est celui de Putilisation du personnel statistique apres la formation specialise"e. A cause de

I'absence d'une politique coherente en matiere de mise en valeur du personnel dans la plupart

des SNS, la selection du personnel pour la formation spe*cialise*e ainsi que son placement, se

font plutdt au hasard, exposant parfois la gestion aux critiques de nepotisme et de choix guide

par des relations plutdt personnelles. II est tres courant qu*un personnel envoye en formation

dans le domaine demographique, par exemple, soit affecte immediatement apres sa formation

dans la section de comptabilite nationale. Ainsi, la specialisation du personnel ne conduit pas

toujours a Pameiioration du rendement. Parfois, une personne sans aucune qualification est

envoyee en formation, et il est incapable de profiter de la bourse qui lui est offerte. Dans ces

cas, aussi bien institution designant le candidat que celle qui le rec,oit sont les deux

coupables. La derniere institution devrait 6tudier minutieusement les informations donnies

sur le candidat ainsi que ses qualifications avant de Padmettre a la formation. Dans les

annees 90, un processus d'analyse plus stricte devra etre applique si les bourses octroyees

doivent aboutir a une amelioration effective de ressources humaines.

206. Les procedures de promotion donnent aussi lieu a des mecontentements au sein du

personnel. II y a parfois un manque de transparence dans la maniere dont les promotions sont

effectuees. Des lignes directrices devraient dtre eiaborees et raises en oeuvre equitablement

pour s'assurer que tous les membres du personnel trouvent justice dans le fonctionnement du
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Production Hes donnSes

a toujours ete generalement accept qu'un bon programme de statistique utilise une

de 1'interieur et les autres organes

208 Les recensements des annees 90 seront effectues sous une pression considerable a cause
des'cotts eTeve"S impliquent. Les recensements agricoles en ont deja souffer au niveau
de!lionIt dans l'avenir?on insistera davantage a ce que les pays, afncams utihsent des

/»!! ^ar,- W nour collecter la plupart des donndes dont les utihsateurs ont besom dans
^ZZttZi:^* d/liiculture. Les ™™£^Z«?£T""
encore ete affectes iusqu'ici a cause de l'appui financier massif du FNUAP et des autres
donateurs Les fraiflocaux qui doivent etre couverts exclusivement par les gouvernements
a°Ss sont de plus en plus payes par des donateurs etrangers. EsP6rons que les
ne speclives de recensements demographies continueront a etre bnl ants dans les annees
90 CepJndant, il est necessaire que les pays africains considerent 1'utihsanon cnnssante du
sondase dans to recensements. Un denombrement complet, par exemple pourrait etre lirmte
TaSes variables conune te nom, Page, le sexe et les relations avec le chef du menage.
Tomes ksauTres variables pourraient etre recherchees a partir d'un dchantillon et les pays

serieusement consideres.

209 Concernant les recensements industriels, la situation est que tres peu de pays ont
narticipe a l'actuel programme mondial de recensement industnel parce qu il ny a pas
be™ de donateurs desireux de financer ce genre d'operations. la auss, les enquetes
industnelles pourraient remplacer les recensements. Une solution doit cependant etre trouvee
pour la couverture de petites entreprises, dont la plupart appartiennent au secteur non
structure Ce secteur devient de plus en plus important dans beaucoup de pays africains a
cause de'l'incapacite du secteur structure a absorber toute la main-d oeuvre.
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210 II ressort des discussions qui precedent que les enquetes revStent une importance
capitate dans le calendner statistique de l'Afrique, non seulement parce que les recensements
sont plus couteux et que les fichiers administratifs ne fournissent pas regJlieremeTdes
donnees Sconomiques, sociales et demographies suffisantes, mais aussi a cause du besoin
urgent de certains types d'informations qui peuvent Stre plus rapidement fournies a travers des
enquetes Cela ne devra.t pas surplanter les programmes a long terme pour 1'obtention de
certaines donnees comme resultant des fichiers administratifs normaux. Les taux de mortalite
par exemple, sont souvent plus generalement estimSs a partir des enquetes plutdt que des '"
recensements. Ceci parce que les donnees issues des enqueues sont generalement superieures
a celles des recensements. Malheureusement, les donnees issues des enqueues sur la mortalite
sont aussi soumises a toutes sortes de deficience. L'objectif a plus long terme est de mettre

en place, au mveau des pays africains, un systeme d'enregistrement des naissances et des
deces a partir duquel on pourrait obtenir des donnees fiables sur la mortalite Un svsteme
d enregistrement bien reflechi fournit des donnees de meilleure qualite, et plus important
encore, a de plus fiables niveaux de desagregation. Pour des besoins de purification et de
gestion en matiere de sante, il est tres important d'avoir des donnees sur la mortalite oar
petites zones. K

211. Eu 6gard a la production des donnees, le domaine susceptible de poser plus de
probleme est probablement celui du traitement des donnees. II y a tellement eu d'innovations
technologiques au cours de ces dernieres annees que les perspectives de progres meme tres
phenomenaux sont prometteuses. II est evident que pour les annexes 90 le micro-ordinateur
dominera divers aspects du travail du service statistique. Un aspect particulierement
mteressant pour l'Afrique est l'entree dScentralisee des donn6es, y compris Utilisation des
machines portables. L'entree decentralisee des donnees a ete Tune des caractenstiques de
1 Enquete sur la mesure des niveaux de vie (EMNV) en Afrique. De plus, les publications
avec des graphiques sont faciles a reviser et cela permettra aux services de statistique de
produire des publications plus attrayantes.

212. II est egalement necessaire de normaliser les moyens de communication magn£tiques par
lesquels les donnees peuvent etre echangees. La plupart de services africains de statistique
utilise* des systemes d'operation de la famille MS/DOS, et si tout le monde peut utiliser les
disquettes a double facettes et a double densite pouvant contenir 360 KB ^informations il
sera alors possible d'6changer facilement des fichiers de donnees. Cet ^change de fichiers de
donnees est particulierement important au sein des pays si les donnSes collected par les
agences de statistique devront etre pleinement exploiters par tous les utilisateurs.

Qualite de donnees

213. Au cours des annees 90, les utilisateurs peuvent devenir plus critiques sur la quality des
donnees produites par les services africains de statistique. Non seulement les utilisateurs
seront techmquement plus qualifies pour analyser les donnees, mais ils seront en contact avec
une grande vanete de ces donnees, ce qui facilitera 1'identification de leurs inconsistances
aussi bien internes qu'externes. Les agences de statistique devraient examiner la qualite des
donnees produites. Les techniques de contr61e de la qualite devront 6tre appliquees non
seulement au stade de la collecte, mais aussi a ceux du traitement et de la diffusion des
donn£es.
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214. Nombre de services statistiques appliquent deja des controles rudimentaires dans le

travail sur le terrain, tel que la verification du travail des enqudteurs sur le terrain a 100 %

par "sondage". Cependant, l'application des techniques de contrdle de la qualite, similaires a

celles appliqu6es dans le domaine de Pindustrie, est rare.

215. devaluation de la qualite se fait aussi rarement Dans les recensements

demographiques, tres peu de pays africains effectuent des enquetes post-censitaires de

controle bien conc,ues pour mesurer l'erreur de couverture, et presqu'aucun d'entre eux ne

compte entreprendre une evaluation de Perreur au niveau du contenu. Pendant les annees 90,

plus de pays africains devront s'occuper de la question des erreurs au niveau de la couverture

et du contenu et si possible des experiences basees sur les conditions locales et non importees,

et dans certains cas suivant une methodologie inadequate, pourront e"tre effectuees pour

trouver la meilleure approche possible de ces evaluations.

Application et analyse des donnees

216. Plus d'applications de donnees statistiques se font aujourd'hui dans presque chaque

sphere d'activites comme la formulation de politique, la planification, Padministration, la

recherche, Penseignement, le sport pour n'en citer que quelques unes. Les annees 90 verront

ce domaine d'application des donnees statistiques, non seulement elargi, mais aussi

approfondi. Des applications plus sophistiquees seront effectuees en Afrique a l'instar de ce

qui se fait deja dans le monde d^veloppe. Le statisticien, par consequent, doit accepter le

d6fi de produire les types de donn6es qui rendront possible cette revolution dans les

applications de donn6es.

217. Un aspect etroitement lie a ce qui precede concerne 1'envergure de Paralyse qui sera

tentee dans la region au cours de la decennie k venir. L'une des critiques formulees contre

les SNS est qu'ils n'effectuent eux-memes aucune analyse substantielle de leurs donnees et

qu'ils sont incapables d'identifier leurs lacunes. II a egalement ete precise que les donnees

qui n'ont pas 6te" analysees ne sont d'aucune utility, et que Panalyse des donnees en Afrique

doit progresser si les applications des donnees doivent etre elargies.

218. D'une maniere generale, les SNS doivent entreprendre, au minimum, une etape

preliminaire ou descriptive de ses donne"es. Pour cela, il y a des techniques publiees pour

Panalyse explorative des donnees. La plupart des statisticiens ont ete formes dans Putilisation

de ces techniques et accepteront le defi de remplir ces t&ches.

219. Pour une analyse approfondie des donn6es, la collaboration des unites de recherche des

ministeres, des societes parastatales et des universites, sera necessaire pour que Panalyse

entreprise soit consistante. Si les resultats de Panalyse doivent 6tre utiles aux responsables

politiques et planificateurs, un rapport analytique plus technique devra alors etre condense et

simplifie en quelques 3 a 6 pages avant d'etre transmis aux responsables de decisions et aux

planificateurs.
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Piffusion des donn^es

220. Dans la section 3, il a de"ja €t€ fait mention de la diffusion des donnees. Les problemes

susceptibles de surgir dans les pays africains au cours des ann^es 90 se sont d6ja pose's aux

pays developp£s, comme par exemple les differents modeles de formats dans lesquels les

produits devraient etre diffuses, la politique relative a la diffusion des donne"es et la

commercialisation des produits.

221. La tradition de ne publier les donn£es que sous forme de publications statistiques,

disparait de plus en plus et bon nombre de SNS sortent deja des imprimis d'ordinateurs et

des cassettes pour certains de leurs clients. Cette diversification des produits statistiques

continuera dans les annees 90 et reduira dans certains pays la demande de publications

statistiques. Les services statistiques doivent de ce fait se prdparer sufflsamment pour faire

face a ces deTis. De grands ensembles de donnees avec des graphiques appropries peuvent

etre stocked sur des disques CD-ROM qui peuvent 6tre diffuses aupres des utilisateurs a

l'aide d'un equipement approprie. La ou il y a des liaisons de communications adSquates au

sein et entre les pays, les donnees peuvent meme etre transmises d'une locality a une autre,

pourvu que Pequipement adequat soit installs.

222. En ce qui concerne la politique relative a la diffusion des donnees, les services statisti

ques doivent se defaire de l'idee que toute information statistique est confidentielle. Selon la

legislation en vigueur dans beaucoup de pays africains, les informations sur des personnes ou

des entreprises individuelles sont confidentielles. Des donnees dans lesquelles toute

information relative a l'identification a et6 effacee de maniere qu'elles ne peuvent plus e"tre

reliees a une personne, une entreprise ou une organisation de reference, ne peuvent plus etre

considerees comme confidentielles. Dans tous les cas, chaque pays africain doit deVelopper sa

propre politique en matiere de diffusion qui ne devrait pas Stre indument restrictive et qui

permettrait le maximum d'applications et d'analyses de ses donn^es.

223. Une question qui a surgi plus recemment est celle de savoir si les services statistiques ne

devraient pas initier plus de tentatives pour la commercialisation de leurs produits. Certains

pays africains vendent certains de leurs produits, mais comme les revenus ne profltent pas

directement au service statistique, celui-ci ne deploie pas d'efforts soutenus pour vendre ces

produits. Deuxiemement, comme il y a une tradition d'acque'rir gratuitement ces produits,

specialement au niveau des institutions du secteur priv6 qui constituent la majority des

utilisateurs, tout changement brusque vers le systeme de vente ne fait qu'engendrer de la

confusion. Ce qui peut dtre facilement realisable est de continuer a avoir une combinaison de

distribution gratuite et de vente, tout en ne limitant la distribution gratuite qu'a des clients

soigneusement selectionnes. La ou ce n'est pas encore fait, ce changement d'approche devrait

etre introduit petit a petit et devrait colncider avec le temps ou les services statistiques seront

suffisamment redynamises pour etre en mesure de produire a temps des rapports de bonne

qualite. Si les rapports tardent, et sont de plus de mauvaise quality aucune tentative de

commercialisation ne pourra produire des resultats significatifs. II a ete soutenu que la

commercialisation des produits aidera les services statistiques a ^valuer la demande des

utilisateurs, mais comme le releve Sadowsky, dans le document deja cite, c'est une entreprise

tres difficile. II affirme qu"'une evaluation de cette demande est importante si le service

national de statistique doit distribuer les ressources deja rares entre les activites en cours et
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de'apolitique au niveaiTdu gouvernement, aussi bien la nature que le mveau de
de 1'utilisateur seront plus faciles a determiner pmsque le ™e national de

sera invite a trailer des questions pertinentes aux pohtiques du moment.
2n deTdemande au niveau des publications est encore plus difficde et ne concerne
demande latente des autres formes de produits statistiques qui pourraient etre utiles,
e te^produUs lisibles a la machine, les produits disponibles dans les systemes stat.st.ques

iCa .s6sPde differentes sortes, et des systemes statistiques d'.nformaUon geograph.que
Sidonc la demande des consommateurs doit etre determine en part.e par la vente des
produits, il faut alors faire une large publicite de tous les produ.ts et eur fixer des pnx
raisonnables. Aucun produit statistique ne peut avoir un pnx permettant de recouvrer
entierement les frais engages, mais la politique de fixation des pnx doit tenir compte de ce

que le marche peut payer.

Bases de donnees statistiques

224 Des bases de donnees statistiques existent deja dans la region, aux niveaux regional,
sous-regional et de quelques pays. L*ur creation a 6te motive par le desir de stocker de
grandes quantites de donnees statistiques qui etaient dispombles, demure a pouvoir les
mppeler et les utiliser. La base de donnees statistiques de la CEA DB) a ete la premiere a
etre creee et depuis lors, des bases nationals de donnees ont ete developpees dans des pays
comme PAleerie, la Tunisie et le Benin. D'autres pays comme le Nigena sont en train de
developper leurs bases de donnees statistiques. Les annees 90 connaitront plus de discussions
sur plusieurs aspects de developpement et d'utilisation des bases de donnees statistiques

comme les notions generates du systeme de stockage, la flexibilite des systemes de recherche
des donnees, les systemes de gestion de bases de donnees (DBMS), l'acces physique a la base
de donnees et le developpement de bases de donnees sur micro-ordinateurs.

225 Au moment de concevoir une base nationale de donnees, on devra, au prealable,
preciser son contenu et ses fonctions, ceci pour s'assurer qu'il y a assez d'espaces dans le
disque pour le stockage des donnees et la recherche en ligne. Si l'on n'y prdte pas attention
au stade initial du developpement, des problemes se poseront quand certaines categories de
donnees ne seront plus en ligne alors qu'elles doivent souvent etre utilises.

226 Un autre probleme a resoudre concerne l'utilisation des systemes de gestion de bases de
donn6es (DBMS). De l'experience africaine, le DBMS jusqu'ici utilise a ete un logiciel
special mis au point par les fabricants d'ordinateurs, et parfois celui-ci n'a pas les
caracteristiques essentielles pour gerer tres efficacement une base de donnees. II est
important qu'au moment de concevoir une base de donnees, des normes soient developpees
pour permettre aux logiciels de stockage et de recherche, etc., d'etre deplac& d'une machine
11'autre L'experience de la CEA ou la DB utilise un progiciel particuher de meme qu'un
logiciel special approprie a cette machine, a permis a la DB de la CEA d'etre, jusqu'a ce
jour, transferee dans des pays avec le mtoe equipement que celui sur lequel elle etait

installee a Addis Abeba.
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227. Pour aider les pays africains a eviter certains de ces problemes, il est n6cessaire
d eiaborer des lignes directrices pour le developpement de bases nationales de donnees
statistiques. La CEA ou toute autre organisation pertinente peut eiaborer ses directives et les
soumettre a la consideration des plus importantes parties interessees dans le developpement
de bases de donnees. L'adoption de ces lignes directrices permettra l'Stablissement de liaisons
avec les bases de donnees regionales et sous-regionales. Les changements intervenus dans le
domaine des communications au cours de la derniere decennie demontrent que ces liaisons
sont possibles dans les annees 90 et devront 6tre adequatement exploiters.

228. Avec les nouveaux developpements qui ont accru la capacity de l'ordinateur, son
utilisation comme machine de choix pour creer des bases de donnees dans certains pays
africains, ne peut plus 6tre ignored. Des questions relatives a la s^curite, au caract&re
confidentiel, a l'integrite et a la propriete des donn6es, qui s'appliquent aux ordinateurs lies
a une unite centrale ou aux mini-ordinateurs, s'appliqueront aussi aux micro-ordinateurs.

Domaines prioritaires de l'activite statistique

229. La demande croissante des services nationaux de statistique provenant des sources aussi
bien internes qu'externes pour avoir des ensembles de donnees plus complexes et pour etre
associe" a des activites qui peuvent ne pas etre considers comme statistiques, persistera au
cours des annees 90. Un exemple d'une activite non statistique a laquelle certains SNS ont
ete invites a participer dans le passe est la livraison de cartes d'identite. Dans certains pays il
y avait des demandes pour combiner les recensements demographiques et la livraison de
cartes d'identite. Des services nationaux de statistique de certains pays ont pu resister, mais
au moins dans un pays, ce principe a ete soutenu par le SNS. Des pressions du genre'
continueront a etre exercees dans les annees 90. La livraison de cartes d'identite est
consideree comme ayant des implications politiques evidentes et done comme une activite a
laquelle le SNS doit participer.

230. La pression continuera pour la fourniture de donnees a utiliser pour assurer le suivi des
programmes approuves par les gouvernements africains tels que l'ajustement structurel la

sante pour tous d'ici l'an 2000, la re"forme agraire et le developpement rural, la survie/la
protection et le developpement de l'enfant, le Plan d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos.
Les SNS ne peuvent pas continuer a fournir toutes ces donnees au cours des prochaines
annees et des priorites doivent done etre etablies pour determiner les donnees a produire
ainsi que les activites statistiques susceptibles de les produire dans les delais impartis.

Budget

231. La recession economique en Afrique a fait qu'il n'y a que des ressources tres limitees
pour les activites statistiques ainsi que pour les autres activites du secteur public. Les
difficultes actuelles que connaissent les SNS affectent aussi d'autres unite's du secteur public.
Cette situation peut persister pendant une grande partie de cette decennie qui commence.
Les SNS devront done pr6parer des budgets en gardant a l'esprit ce probleme. Les pays

developpes connaissent aussi des problemes economiques et de ce fait, ne pourront pas
toujours dtre en mesure d'assurer un appui financier croissant aux statistiques. Les SNS
devront en consequence cultiver l'esprit d'autosuffisance.
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232. La preparation des budgets-programmes en reliant les produits finaux aux ressources a

pr£voir est l'une des manieres de convaincre les gouvernements que les ressources sont
utilises avec parcimonie. L'assistance 6trangere ne viendra que si les statistiques beneficient
d'une grande priorite de la part du gouvernement dans ses n£gociations avec les donateurs;

mais les SNS doivent s'assurer que lorsque cessera l'assistance etrangere, les activates initi6es

avec cette aide peuvent etre soutenues. Une approche qui a 6te essayed dans au moins un
pays est celle de n'accepter un projet soutenu par l'assistance &rangere que si les frais qui

reviennent aux gouvernements sont bien specifies dans le budget du gouvernement. Une fois

la ligne budg6taire 6tablie, il est possible d'augmenter la provision au cours des annees

suivantes.

Coordination

233. La question de coordination au niveau du SNS, au sein des producteurs des statistiques

dans un pays et entre les donateurs et le pays beneficiaire, sera plus serieuse au cours des

annees 90 a mesure que les ressources deviennent rares. Des mScanismes devront etre mis en

place pour coordonner les activates au sein du SNS lui-meme. II y a beaucoup de signes qui

laissent voir que cette coordination n'existe pas toujours dans certains services. La

coordination au sein des producteurs statistiques a aussi souffert a cause de petites jalousies,

mais elle devra etre assuree pour que les operations statistiques soient rentables.

234. La coordination entre les organismes donateurs et le pays beneficiaire dans le domaine

de la statistique, devra dtre renforc6e pour 6viter des competitions inutiles et des doubles

emplois. C'est dans I'int6ret aussi bien des donateurs que du pays be"n£ficiaire que cette

coordination devrait exister. Un donateur dec^u par Pabsence de coordination dans le passe a

affirme qu'il prefererait etre une agence d'ex£cution ou etre seul dans un petit nombre de

pays plutot que de participer a des assistances de plusieurs donateurs dans n'importe quel

pays. Par consequent, l'un des grands defis des annees 90 sera d'assurer cette coordination

pour soutenir Peffort des donateurs.

Role de la femme

235. La n£cessite de traiter des problemes de la femme a ete longuement soulignee dans les

strategies prospectives de Nairobi pour la promotion de la femme. Deux aspects de cette

question seront discutes a cause de leurs implications pour les statistiques durant la de"cennie

qui commence. Le premier concerae la contribution de la femme au developpement. Les

strategies lanc,aient un appel afin que des efforts appropries soient fournis "pour mesurer et

refleter ces contributions dans la comptabilite" nationale, les statistiques economiques et le

PNB". L'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme

(INSTRAW), en collaboration avec la CEA et le bureau de statistique des Nations Unies, a

deja pris l'initiative de pre"parer un "manuel de traitement des statistiques sur les femmes du

secteur informel dans les domaines industriel, commercial et de services en Afrique". Des

donnees d£sagregees par sexe, specialement sur les personnes oeuvrant dans le secteur non

structure, sont certains des besoins a satisfaire. II y aura d'autres demandes qui ne peuvent

etre satisfaites que si le SNS suit le conseil que lui donnaient depuis des annees les Nations

Unies a savoir que toutes les donnees doivent etre desagregees par sexe et par &ge quand

c'est possible.
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236. Le deuxieme probleme est lie a la femme dans les statistiques. II y a aujourd'hui tres

peu de statisticiennes de niveau superieur dans les SNS et dans les instituts de formation

(aussi bien les stagiaires que les formateurs). Cette situation constitue un probleme general

pour toutes les professions qui demandent de grandes connaissances en math6matiques. Ii est

done n£cessaire de redresser cette situation. Des efforts concertos doivent 6tre d6ploy6s pour

encourager les femmes a suivre la formation de statisticiens et pour inclure celles qui sont

qualifiers parmi le personnel des instituts de formation.

Mise au point des methodes et des normes

237. II est ne"cessaire d'effectuer beaucoup plus d'6tudes methodologiques en Afrique ainsi

que l'application des normes dans les SNS. A mesure que les africains deviennent plus

qualifies, ils ont besoin de prendre des initiatives pour faire des experiences statistiques,

mener des etudes pilotes et methodologiques plus adapters aux conditions de PAfrique. II y a

beaucoup de domaines qui ont besoin de ces Etudes comme par exemple les mesures

objectives, les estimations de Penquete dans le domaine de ^agriculture, revaluation de

Perreur au niveau de la couverture et du contenu dans les recensements et les enqueues, les

tallies effectives de Pechantillon dans les enqueues sur les revenus, les consommations et les

depenses, etc.

238. II est egalement n^cessaire d'appliquer des normes uniformes dans les concepts, les

definitions et les systemes de classification, specialement au sein d'un meme pays. De plus, le

probleme de controle de la quality est devenu Pun des plus grands defis des anne"es 90. Les

SNS doivent par consequent mettre au point des methodes de controle de la qualite a tous les

stades de leurs activites, de la collecte des donnees a la publication des resultats, afin que

Perreur dans leur produit final (les donnees publiees) soit minimisee.

239. Pour aider les SNS a accomplir ces deux fonctions, ils doivent cr£er en leur sein des

divisions des methodes et des normes. Les personnes qui y travailleront devront etre

notamment des statisticiens mathematiciens ainsi que des experts dans le domaine de

Poperation. Ces divisions devraient etre operationnelles aussitdt que possible. La ou Pon ne

peut creer une division entiere, une petite unite peut etre etablie au debut avec un mandat

limite, pour que les inquietudes des utilisateurs au sujet de la qualite puissent etre apaisees.

R61e des associations statistiques nationales. sous-regionales et regionales

240. Nombre dissociations statistiques existent aujourd'hui aux niveaux national, sous-

regional et regional en l'Afrique. Au cours des annees 90, celles-ci devront accroltre leur r61e

dans le developpement de la statistique de la region. Au niveau national, des reunions des

organes professionnels peuvent etre utilise"es pour discuter des questions methodologiques et

de fond qui interessent le pays, et Pexpertise de Passociation peut aussi Stre utilisee pour

effectuer des travaux au nom du systeme statistique national. Des efforts similaires peuvent

etre deployed au niveau sous-regional.

241. Au niveau regional, PAssociation africaine de statistique (AFSA) a convoque sa

premiere conference scientifique en 1989, au cours de laquelle des documents techniques ont

ete debattus. Une deuxieme conference scientifique se tiendra probablement Panned
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prochaine a Rabat (Maroc) et les statisticiens africains y discuteront de diverses questions qui
Sont de leur travail. Ce genre de cadre qui rassemble des statisticiens gouvernementaux,
academes, commerciaux et autres, leur office une excellente opportunity d^changer leurs
experiences. Le soutien du gouvernement a des associations statistiques nationales, sous-
r^eionales et regionales est tres n6cessaire pour s'assurer que ces associations continueront a
rendre des services utiles au pays. La ou ces associations nationales n'existent pas encore, des
efforts devront Stre deployes pour les cr£er.

R6sume des problemes

242 Certains sujets susceptibles de poser de grands defis a l'Afrique au cours des annees 90
ont ete discutes dans cette section. II s'agit entre autres de la competition entre la demande
interieure et exteneure des donnees, le choix d'un nombre minimal de domaines que doivent
couvrir les SNS, la gestion des services statistiques, la mise en valeur des ressources humaines
y compris la formation, la necessite d'etablir un equilibre entre recensements, enqu&es et
fichiers administratifs, revaluation de la qualite des produits statistiques, le type d'analyse que

doivent entreprendre les services nationaux de statistique, la formulation de la pohtique
relative a la diffusion des donnees, la commercialisation des produits statistiques, la
determination des priorites, la preparation des programmes de travail, la coordination,
l'accroissement de la participation de la femme dans le developpement de la statistique et le
besoin d'unites de methodes et de normes au sein des SNS. Ces problemes devront etre
traites au niveau de chaque pays si des progres doivent etre realises dans le developpement

de la statistique.

C. DEUXIEME PARTIE :

STRATfcGIE POUR LE DtiVELOPPEMENT DE IA STATISTIQUE

5. GENERALITES

243. Dans ^introduction de ce document, il a ete fait mention du Plan d'action d'Addis
Abeba pour le developpement de la statistique en Afrique dans les annees 90. Dans le
document de base prepare par la CEA a l'intention de la sixieme session de la Conference

commune des planificateurs, statisticiens et de"mographiques africains, Pun des facteurs
identifies comme &ant a la base du developpement plutdt negatif de la statistique dans le
pass6 6tait "le manque d'appreciation du role des statistiques dans la planification et le suivi

du developpement". Ce qui n'a pas ete mentionne est le fait que la planification du

developpement avait considerablement souffert dans les annees 80 et avait ete plus ou moins

abandonnee par beaucoup de pays africains dans leur effort pour un redressement
economique a court terme. Cette deficience a recemment ete corrigee dans beaucoup

d'initiatives entreprises par la communaute Internationale. Certaines de ces initiatives sont

llnitiative africaine de la capacite de production (ACBI) pour un renouvellement de la

planification du developpement en Afrique (Projet du PNUD RAF) 89/054) et les etudes

nationales des perspectives a long terme (NLTPS).
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244. Le ACBI, coparraine par la Banque africaine de deVeloppement, le Programme des
Nations Unies pour le de"veloppement et la Banque mondiale, a pour objectif primordial de
constituent de renforcer les capacites locales en matiere d'analyse politique et de gestion
economique en Afrique subsaharienne. Toutes ces deux fonctions ne peuvent etre accomplies
efficacement sans l'existence d'un systeme satisfaisant d'informations. Des pressions
s'exerceront sans doute sur les SNS pour avoir des donnees plus de*taillees et complexes

aussitot que ACBI commencera par exercer ses effets sur l'analyse politique et la gestion
economique.

245. La deuxieme initiative, pour un renouvellement de la planification du developpement en
Afrique, a et€ entreprise par le PNUD suite a l'insatisfaction de beaucoup de planificateurs
du developpement en Afrique, en ce qui concerne Inexperience de la planification en Afrique.
Le PNUD a done prepare un plan d'approche qui doit etre discute lors de diverses reunions
en 1991. Le document preliminaire du PNUD contient aussi une annexe sur "le Systeme
minimal d'information statistique pour la planification et l'analyse e"conomique". Les besoins
des donnees (qui sont encore en discussion) tels qu'identifie"s dans cette annexe comprennent
des indicateurs de la situation economique (produit industriel, epargne, defenses et revenus
de PEtat, commerce exterieur, pret du systeme bancaire aux individus, secteur non structure")
et des donnees sociales (demographie, information economique sur les manages, Education).

Le niveau d'information necessaire pour la planification du de*veloppement est en realite plus

etendu que ce qui apparatt dans l'annexe, mais cette derniere sert a mettre en exergue les

types de donne"es qui doivent etre livrees a temps aux planificateurs s'ils doivent redynamiser
le processus de planification.

246. La troisieme initiative, le NLTPS du PNUD, prend aussi sa source dans deux etudes de

perspectives, l'une par la CEA et l'autre par la Banque mondiale respectivement sur PAfrique

et sur PAfrique subsaharienne. Le NLTPS a la mission de fournir a tous les partenaires du

de"veloppement d'un pays, une vision de ce que sera le futur dans 25 ans par exemple. Ceci

aura l'avantage de corriger une deficience des politiques d'ajustement structurel de la Banque

mondiale qui vise des solutions a court terme de la situation economique sans aucune garantie

des futures orientations du developpement. Le NLTPS sera done un cadre de reference pour
les strategies de developpement a court, moyen et long terme en vue de resoudre les

problemes economiques d'un pays. Tout comme les deux autres initiatives, les besoins de

donnees pour la preparation des perspectives a long terme sont enormes, compte tenu

particulierement du fait que tout scenario du developpement futur se basera sur des donne"es
relatives aux courants passes.

247. Pour repondre aux besoins des donnees de ces initiatives ainsi que d'autres demandes
internes, le service statistique lui-meme devra e"tre renforce. Des discussions relatives au

renforcement des systemes statistiques ont eu lieu non seulement sous les auspices des Nations

Unies, mais aussi lors d'une reunion conjointement organised par l'Office statistique des

Communautes europeennes (EUROSTAT) et la Banque mondiale10. Parmi les points

10 Travaux d'un seminaire tenu au Luxembourg, 20-22 juin 1990, sur le renforcement
des systemes statistiques en Afrique subsaharienne

Inter-Etat No. 3 EUROSTAT, septembre 1990.
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soulignes comme 6tant des domaines prioritaires dans le futur, figurent ceux qui suivent:

La demande effective des statistiques doit etre promue;

Des plans quinquennaux pour le developpement de la

statistique sont n6cessaires;

Les agences donatrices doivent d^velopper un cadre pour

l'assistance technique;

La formation en gestion est necessaire;

Les activites anterieures doivent Stre 6valu6es afln de tirer

des lemons pour l'avenir.

Autres domaines qui doivent aussi etre am61iores sont les suivants :

Controle et motivation du personnel dans son travail;

Prevision des problemes et leur insertion dans la planification

et la mise en oeuvre des projets.

248. La plupart de ces recommandations ne sont pas nouvelles, vu qu'elles ont ete formule"es

lors des reunions anterieures des statisticiens africains au cours de la deraiere decennie. Elles

sont toujours reste'es au niveau des propositions ou des resolutions sans aucune strategic
effective pour leur mise en oeuvre. II est done necessaire non seulement qu'une strat6gie soit

adopted, mais aussi que des moyens de sa mise en oeuvre soient proposes. Dans les

paragraphes qui suivent, on tentera de proposer une strat6gie de developpement de la

statistique en Afrique. La troisieme partie sera consacree aux actions qui doivent Stre

entreprises pour executer ladite strategic Cette strategic montrera ce qui doit etre fait a trois

niveaux differents a savoir : national, sous-regional et regional, et global.

Niveau national

249. II ressort de 1'analyse de la premiere partie que les statistiques africaines sont a des

niveaux de developpement varies. Par consequent, toute strategic d'accroissement des

capacity de ces services devra etre specifique a chaque pays. Cependant, des lignes

directrices generates peuvent e"tre formulees pour aider les plans specifiques des pays a

accrottre la capacity statistique.

6. EVALUATION DES BESOINS

250. La premiere 6tape a engager dans chaque pays consiste en revaluation des besoins.

Cette approche a 6te utilisee efficacement par le FNUAP dans le domaine de la population.

Elle implique une equipe d'experts visitant les pays et, a travers des discussions avec un grand

groupe d'officiels nationaux, chercheurs d'universites, divers institutions des Nations Unies et

organismes donateurs, obtenant un tableau de Pensemble des besoins dans les divers domaines

d'interSt. Le projet de rapport de Pequipe devaluation est envoye" au gouvernement pour

commentaires et revision si necessaire. Le FNUAP demande que des documents de projet

soient prepared pour des domaines ou il peut partiellement ou totalement assurer le

financement. Les projets ou le FNUAP ne peut financer que partiellement sont alors transmis

a d'autres donateurs pour qu'ils montrent le niveau de leur inte"rdt et de leur engagement.
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251. Dans le domaine de la statistique, cette approche peut £tre adoptee pour identifier les
besoins presents et futurs des utilisateurs primaires en matiere de statistique. Les utilisateurs
comprennent les ministeres du Plan et des Finances et les ministeres sectoriels, les universes
et la Banque centrale. L'utilisation a laquelle les domaines statistiques etaient destines dans
le passe sera aussi analysed. Au niveau de cette Evaluation des besoins, il est important de

s'assurer que les donne"es identifies comme n^cessaires seront re*ellement utilisees. Pour ce

faire, il serait necessaire de poser des questions specifiques aux utilisateurs sur l'usage qu'ils
comptent faire des domaines.

252. En suivant cette procedure mentionn6e ci-dessus, il sera possible a Pequipe devaluation
de determiner les priorites a attacher a chaque type de donne*es. Dans la situation

economique actuelle des pays africains, tous les besoins de donne*es ne peuvent pas

automatiquement etre pourvus par le SNS, et ainsi la question d'indiquer une equipe

independante pour determiner les priorites est une e*tape essentielle dans le processus

d'accroissement de la capacity du service. La question qui se pose est de savoir quels sont les
elements dont Pequipe doit tenir compte pour determiner les priorites y compris la liste

minimale des sujets a couvrir. Ces elements devrairnt inclure la pertinence politique, les

besoins d'une gestion economique efficace et du developpement social. L'equipe devrait faire
attention aux questions posees dans les paragraphes 183-186.

253. Une autre mission qui doit etre assignee a Pequipe devaluation est la determination des

besoins du systeme statistique (physiques, humains et fiscaux) qui sont requis pour pourvoir

aux besoins prioritaires identifies. L'equipe ferait aussi des recommandations sur la

restructuration de 1'organisation statistique globale si elle le juge necessaire. Si necessaire, le

cout de tous ces besoins devrait etre estime.

Composition de l'equipe devaluation des besoins

254. Comme les situations different d'un pays a l'autre, aucun modele ne peut etre propose

ici. Dans nombre de pays, il y a assez d'experts locaux qui peuvent entreprendre ce travail.
Dans le deuxieme groupe de pays, il peut etre necessaire que seulement un ou deux experts

internationaux se joignent a lequipe nationale et la troisieme cate*gorie des pays aura besoin
d'experts internationaux constituant la majorite de son equipe. Dans tous les cas, la

composition de Pequipe serait de cinq membres, avec une personnalite importante qui devrait

etre du cote des utilisateurs (un economiste, ou geographe economique, un sociologue,

statisticien ou autre, expert en sciences sociales) comme president. Le president devrait jouir

d'une position qui lui permet d'approcher directement le ministere charge des statistiques,

chaque fois que le besoin se fait sentir. Outre le president, les autres membres de Pequipe

devraient etre equitablement repartis entre les statisticiens et les utilisateurs.

255. La nomination de l'equipe et la definition de son mandat doivent se faire au plus haut

niveau possible car ces recommandations doivent etre serieusement considerees par le

gouvernement, specialement les ministeres de la planification et des finances. Meme si le

travail de Pequipe devaluation des besoins se termine avec la presentation de son rapport, il

doit aussi suggerer certaines structures et legislations a mettre en place pour que le systeme

statistique puisse fonctionner plus efficacement. Lequipe devrait examiner toute la question

relative au comite technique consultatif ou comite statistique ou commission statistique qui
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doit etre mis sur pied pour superviser le travail du service de statistique. L'equipe devra
definir clairement les fonctions de cet organe. Ces fonctions devraient comprendre
l'approbation du programme de travail et du budget, le suivi des produits et des reactions des
utilisateurs, ^approbation des nominations des cadres administratifs et la fourniture des

directives politiques.

256.' Le r61e de cette equipe est tellement crucial pour le succes des efforts de
developpement des systemes statistiques africains, qu'il faudrait faire preuve de beaucoup

d'attention pour selectionner les meilleures personnes possibles pour accomplir cette mission

dans chaque pays.

7. PREPARATION DE PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT STATISTIQUE A

MOYEN TERME

257. Apres 1'identification de ses besoins, chaque pays devrait elaborer un plan quinquennal

pour le developpement statistique. Ce plan devrait etablir clairement les objectifs et les

problemes qui seront traites au cours de cette periode de cinq ans et comment ces problemes

seront approches. II sera prevu dans ce plan une section sur la mise en valeur des ressources

humaines requises pour executer ce plan. Si le gouvernement a elabore un plan quinquennal

de developpement, le plan statistique devra en tenir compte. Cependant, si le plan du

gouvernement n'existe pas encore, le SNS devrait dresser son propre plan independant qui

pourra etre mis a la disposition de ceux qui seraient appeles a preparer le plan de

developpement national.

258. Avant d'elaborer le plan a moyen terme, le service national de statistique devrait tenir

de longues discussions avec les utilisateurs primaires. Le premier projet du plan serait alors

distribue a ces utilisateurs pour qu'ils mettent leurs points de vue par ecrit. Ces

commentaires seraient pris en compte lors de la revision du projet de plan statistique. Le plan

revise, ensemble avec les commentaires re$us des utilisateurs par le SNS, devrait etre transmis

a 1'organe qui sera cr6e pour superviser le travail du service statistique.

259. Cet organe etudiera le plan a la lumiere des objectifs politiques pour voir dans quelle

mesure il arrivera a fournir les donnSes dans la forme la plus utile au gouvernement et aux

autres utilisateurs. De plus, 1'organe de supervision statistique globale devrait aussi s'assurer

que, dans la mesure du possible, des domaines seraient g£ner£s pour le suivi et revaluation

du programme ou du projet.

260. La composante du plan sur la mise en valeur des ressources humaines devrait £tre

minutieusement 61abor6e pour que la formation soit harmonisee avec les besoins du systeme

statistique et ne soit pas dictee par la disponibilite des bourses d'Studes - une pratique qui a

conduit au desSquilibre actuel au niveau du personnel form6 entre statisticiens 6conomistes et

d£mographes. II convient aussi de noter que "la formation en cours d'emploi" est

probablement la meilleure formule et cela devrait 6tre specifie dans tout plan de mise en

valeur de ressources humaines.
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8. PREPARATION DE BUDGET-PROGRAMME ANNUEL OU BIENNAL

261. Apres Papprobation du plan quinquennal de developpement statistique, la deuxieme
etape serait de preparer un budget-programme annuel ou biennal. Meme si les

gouvernements africains fonctionnent par systeme de budgets annuels, il serait utile de

preparer un budget biennal qui peut etre decompose ensuite en deux budgets-programmes

annuels. La preparation d'un budget-programme prend beaucoup de temps, et si cela devait

se faire chaque anne'e, le travail prendrait beaucoup de mois et le service de statistique en
souffrirait.

262. La preparation d'un budget-programme suppose les etapes essentielles

suivantes :

a) Determiner le nombre et le type de programmes, sous-programmes et 61e"ments de
programmes qui conviendront a la presentation des produits du systeme statistique;

b) Specification des produits finals;

c) Indication des dates de livraison des produits;

d) Besoins de ressources :

Budget du gouvernement;

Assistance exterieure.

Apres 1'approbation des budgets-programmes, Padministration du SNS devrait pr6parer des

plans d'execution du programme.

9. TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONN&ES

263. L'equipement et les techniques de traitement des donnees sont continuellement mis a

jour. Le service statistique doit se tenir inform^ de tous ces developpements et devrait

concevoir un plan de traitement des donnges qui lui permettra de profiler pleinement de tous

les dSveloppements qui interviendront apres l'elaboration du plan. Ce plan de traitement des

donnees devrait contenir des estimations de la demande actuelle et future des ressources

sp6cifiques comme le materiel, les logiciels, le stockage massif sur disk, la capacity

d'impression et les liaisons de communications. Cette planification prospective se ferait

ind^pendamment du fait que le SNS envisage Putilisation d'un ordinateur relte a Punit6

centrale seulement, ou d'un mini-ordinateur seulement, ou des micro-ordinateurs seulement,

ou une combinaison de deux ou plusieurs categories de ces ordinateurs.

264. Dans sa politique d'acquisition, le SNS devrait prendre en compte les utilisations

auxquelles sont destines ces equipements ainsi que la disponibilite" facile des logiciels

duplications. Les services d'entretien du materiel devraient dtre disponibles au niveau local.
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Pour des operations a grande echelle comme les recensements et les enqu£tes, il est parfois
recommande qu'un certain nombre de systemes de rechange soient prevus pour etre utilises

aussitdt que certains des systemes initiaux commenceront a mal tourner .

265 Le plan devrait aussi comprendre des arrangements pour la formation aussi bien des
specialistes que des informaticiens. Ce plan de traitement des donnees fera partie integrante

-du plan de developpement statistique deja mentionne dans la section 7.

266. En ce qui concerne l'analyse, chaque SNS effectue tout au moins l'analyse preliminaire
ou descriptive des donnees qu'il collecte, a l'instar des premiers rapports, sur les pays, de
l'enquete mondiale sur la fecondite et de l'enqudte d&nographique et de sante. Les outils de
realisation de cette analyse sont decrits en detail dans les textes statistiques normaux et point
n'est besoin de les repeter ici. Pour les pays qui publient aussi chaque annee une enquete

economique (et sociale), cette activite devrait continuer. Des efforts doivent dtre fournis pour

presenter des donnees a jour dans cette enquete et les publier a temps. Chaque bureau de

statistique doit effectuer une certaine analyse preliminaire des donnees. Pour une analyse
approfondie des donnSes, deux possibilites sont offertes au SNS. II peut d'une part permettre

a d'autres institutions d'effectuer 1'analyse avec ou sans son financement; d'autre part il peut
collaborer etroitement avec d'autres institutions de recherche pour realiser son analyse.

Souvent cette derniere approche suppose au prealable que le service national de statistique
puisse, directement ou indirectement, financer ce genre de travail. L'option de chaque service

statistique d£pendra du nombre, du niveau de qualification et de Pexperience de son

personnel. Si le service ne dispose pas ou n'a qu'un personnel hautement qualifie tres limite,

ou s'il a un personnel sans experience, Panalyse approfondie de ses donnees devra alors dtre

confiee a une autre institution. Si par contre le service est dote d'un personnel professionnel

suffisamment etoffe, avec les qualifications et l'experience necessaires, il peut alors

entreprendre l'analyse en etroite collaboration avec des institutions de recherche exterieures

ou des chercheurs individuels.

267. Cette analyse approfondie doit Stre minutieusement preparee. Aucun modele ne peut

etre propose. Dans certains cas, par exemple, il pourrait etre conseille de proposer des

themes de recherche a partir des r£sultats d'une enquSte. Dans un autre cas, il peut etre

preferable de considerer l'interrelation des differents types de donnees collect£es. II convient

d'adopter une utilisation discriminatoire des modeles et methodologies de recherche d'une

utilitS douteuse pour la comprehension de la situation africaine et des divers facteurs qui y

contribuent.

268. Dans les services de statistique qui comptent entreprendre une analyse approfondie, une

unite ou un departement special de recherche devrait Stre mis sur pied. II faudrait veiller a

ce que son personnel ne soit pas detourne de l^urs fonctions d'analyse pour aider dans la

collecte des donnees comme cela s'est p^sse Jans au moins un pays. II serait bon de bouger

ii Departement de la cooperation technique pour le developpement et Bureau de

statistique des Nations Unies. L'utilisation des micro-ordinateurs pour le traitement des

donnees de recensement. Document de travail UNFPA/SNT-88-P091/1 - Nations Unies, New

York, 1989.
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de temps en temps certains membres du personnel pour s'assurer que les nouvelles ide"es et
methodologies soient introduites dans l'unite\ Une approche possible serait d'elaborer des
arrangements d'echanges avec l'universite" du pays soit sous forme de conge" ou de mission,

afin de permettre un ^change re"gulier de personnel entre l*unite" et les departements
pertinents de Puniversit6.

269. Pour la plupart des pays africains, n^anmoins, la solution rationnelle est que le service

statistique entre en contact avec des institutions nationales de recherche afin qu'elles

effectuent l'analyse approfondie en son nom. Les termes dans lesquels ce travail serait realise"
se ne"gocieraient entre les deux parties concernees. Ces termes varieront d'un pays a l'autre et

aucune ligne directrice generate ne peut dtre concue en la matiere.

270. Des recherches sur les methodes peuvent aussi 6tre entreprises par le SNS seul ou en

collaboration avec un institut de recherche national, sous-regional ou regional approprte. Une
planification minutieuse de cette recherche est essentielle pour e"viter le gaspillage de
ressources.

10. STOCKAGE, RECHERCHE ET DIFFUSION DES DONN^ES

271. Avec les recentes innovations technologiques telles que le CD-ROM, il est possible de

stocker beaucoup de donnees sur une diskette qui peut Stre facilement diffused. Une plus

grande manipulation des ensembles de donne"es de recensements peut etre effectue"e si par

exemple un echantillon de 0,1 % etait stocke sur une diskette de 5,25 pouces. Avec quelques

exceptions, la population de la plupart des pays africains s'eleve a moins de 30 millions. Le

genre de donnees collectees lors des recensements en Afrique peut etre ade"quatement stocke

sur deux ou trois diskettes a haute densite de 3,15 pouces. Pour le Nigeria dont la population

est estimee a plus de 100 millions, un echantillon de 0,1 % de donnSes de recensement peut

etre stocke sur un disk fixe12. II est aujourd'hui possible d'attacher ces capacites des disks
aux micro-ordinateurs, soit individuellement ou dans un arrangement du re"seau local.

272. Le bon stockage de donnSes est important pour assurer une recherche et une utilisation

faciles. Avec le developpement croissant des bases de donnees statistiques dans la region, les
questions relatives a la disponibilitS des donn6es en ligne ou en systeme autonome ont acquis

beaucoup d'importance. Chaque pays devrait prendre la decision qui repond aux objectifs

pour lesquels la base de donnees a ete cre6e. Si c'etait pour assurer l'acces en ligne aux
utilisateurs, alors toutes les donnees qui seront utiles aux utilisateurs devraient §tre

disponibles. Ceci peut cependant ne pas etre possible a cause des contraintes Ii6es au

materiel et dans ce cas, certaines donnees comme celles des recensements ou des enquetes

seraient stockees de fac,on autonome et 6tre rendues disponibles sur diskette ou autres moyens
similaires pour les utilisateurs reguliers.

12 Nations Unies. L'utilisation des micro-ordinateurs pour le traitement des donnees
de recensement. Document de travail FNUAP/SNT - 88P09/1. Nations Unies New York,
1989.
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273 Les pays qui n'ont pas encore developpe de base de donnees sont invites a le fafre en
consulK les utilLteurs primaires des donnees. Un conseil d'expert: «ait utle pour
demons particulieres comme celles de savoir si le matfnel appropne et les sy^temes
adapts de gestion de bases de donnas ainsi que les ensembles de programmes qu
accToTtront Utilisation de la base de donnees. U* autres questions sont liees a la secunte et
au^SS^xmGdenM des donn6es, aux liaisons de communications et & une politique
dair^n ma4re de diffusion des donnees. Toutes ces questions doivent etre reglees tout au
Sut du processus de creation d'une base de donnees. Une bonne documentation d'un guide
des utilisateurs est essentielle pour maximiser l'utilisation de la base de donnees.

274 Outre la preparation du Guide ou du Manuel des utilisateurs le SNS devrait mettre en
place des mecanismes efficaces pour assurer 1'utilisation effective des donnees. En particular,
le Guide ou le Manuel des utilisateurs devrait presenter l'histonque et les objectifs du
d6veloppement de la base de donnees. II devrait aussi montrer son champ d action amsi que
les differents fichiers des sujets contenus dans la base de donnees. Ix Guide contiendra*
aussi des sections non seulement sur les instructions de manipulation de 1 ordinateur, mais
aussi sur les procedures du systeme et les donnas de traitement. Les procedures de
recherche, de revision et de mise a jour devraient aussi Stre couvertes.

275 Le Guide des utilisateurs est un document important qui doit etre prepare pour tous les
pays qui creent des bases de donnees. L'ideal serait que, des que la base de donnees devient
opeiationnelle dans tout pays, un seminaire soit convoque pour tous les utilisateurs potentiels
de la base de donnees, afin qu'ils puissent Stre introduits a ses procedures de fonctionnement.
Au stade initial, des contacts permanents seraient maintenus entre l'eqmpe de gestion de la
base de donnees et ces utilisateurs, pour que tous les problemes rencontres soient connus et

corrig6s sans attendre.

276 II serait aussi utile de tenir chaque annee un symposium au cours duquel les producteurs
et utilisateurs des donnees se rencontreraient pour discuter des usages auxquels les donees
ont ete destinees et recevoir des suggestions sur les ameliorations a apporter dans les types
de donnees rassemblees et comment celles-ci peuvent etre reorganises si necessaire pour

accrottre l'utilite des informations fournies par la base de donn^es.

11. NOUVELLES ORIENTATIONS POUR LA COOPERATION TECHNIQUE

277 Dans le passe, la plupart des programmes et projets de cooperation technique dans le
domaine de la statistique n'ont pas atteint leurs objectifs de developpement. Les agences

donatrices et les pays beneiiciaires ont tous examine de nouvelles approches pour maximiser
l'effet de l'utilisation des ressources de la cooperation technique pour creer des infrastructures
statistiques durables dans la region et generer des programmes statistiques substantiels.
Quelques-unes des initiatives deja entreprises comprennent l'execution des projets par le pays,
rutilisation des experts locaux et l'acquisition des equipements compatibles.

278. L'ex6cution des projets au niveau national, qui est une politique deja adoptee par le
PNUD devra etre encouraged et etendue au cours des annees 90 avec des garde-fous
suffisants mis en place, non seulement par les donateurs, mais aussi par les gouvernements

nationaux. L'utilisation des experts nationaux devrait Stre suivie pour s'assurer que cela ne
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cause pas des mecontentements au sein des SNS, vu que certains fonctionnaires permanents

peuvent avoir des qualifications et une experience comparables a celles de ces experts

nationaux recrutes.

279. Le present rapport ne recommande aucune approche particuliere, mais il propose que

chaque pays selectionne une approche qui repond a ses propres interdts.

280. La question la plus controverse en matiere de cooperation technique est celle de la

coordination. L'experience du passe a montre" que l'incapacite de r^aliser une coordination

effective a conduit a des doubles emplois inutiles, des distorsions des priorite*s au niveau des

SNS, des mecontentements du personnel, etc. La nouvelle orientation devrait done avoir a

I'esprit quatre principaux types de coordination.

281. D'abord, il devrait y avoir une coordination de toutes les activites statistiques au sein du

SNS. Cela peut se faire a travers des reunions re"gulieres des chefs des branches, de divisions

ou de sections pour discuter du programme de travail du service et des methodologies

adoptees pour la collecte et le traitement des donnees. Cela evitera la situation malheureuse

ou differentes unites d'un meme service statistique utilisent des definitions, des concepts et

des systemes de classification divergents.

282. Le deuxieme type de coordination devrait impliquer tous les producteurs des donnees

statistiques au niveau du pays. Elle peut s'exercer dans le cadre des comite"s des

utilisateurs-producteurs ou separement selon les conditions locales. Cela devrait en principe

aider a 6viter les doubles emplois inutiles et a encourager l'harmonisation des concepts,

systemes de classification et methodologies.

283. Ces deux types de coordination sont indispensables pour que tout arrangement de

cooperation technique efficace parvienne a accroitre la capacite statistique des pays africains.

Les troisieme et quatrieme types de coordination impliquent directement les donateurs.

284. Dans 1'esprit de la troisieme approche, chaque pays devrait avoir un organe local qui

s'occupe de la coordination de la cooperation technique en matiere de statistique, et qui

reunit periodiquement les producteurs de statistiques au niveau national et les donateurs pour

discuter des programmes, evaluer les progrds realises et proposer des mesures de correction si

necessaire. Cet organe local serait preside par un haut representant du ministere charge de la

cooperation technique dans le pays, avec Ie Directeur du service statistique comme secretaire.

II devrait avoir un calendrier bien eiabore avec des documents de travail qui seraient

distribues au moins deux semaines avant la reunion.

285. Dans l'avenir, les gouvernements africains devraient aussi tenir compte des implications

des donnees des projets ou programmes proposes pour etre executes dans leurs pays. Ces

considerations comprendraient entre autres les donnees necessaires pour assurer le suivi.

286. Le quatrieme mode de coordination s'exercerait au niveau des donateurs dans le pays. II

devrait £tre preside par le Representant resident du PNUD et ne se reunirait que quand il y

a des questions importantes a debattre. Dans certains pays, ce mecanisme existe deja, avec

les representartts du PNUD et de la Banque mondiale se relayant k la presidence de la
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reunion. Dans des pays ou il n*y a qu'un petit nombre de donateurs (disons pas plus que
deux), il peut ne pas Stre necessaire d'avoir ce quatrieme niveau de coordination. Ce comite

est ne'cessaire pour un echange franc d'idees et d'informations au sein des donateurs. II peut
aussi ne pas Stre necessaire s'il existe deja un Comite regional avec une mission similaire. Le
mandat de ce Comite des donateurs peut varier d'un pays a l'autre. Dans la majority des
pays, ses activites peuvent aussi etre limitees a des echanges d'informations. Dans d'autres
pays! un systeme de collaboration plus efficace entre donateurs peut 6tre instaure.

Niveaux regional et sous-r6gional

12. MISE AU POINT DES CONCEPTS, DEFINITIONS ET SYSTfeMES DE
CLASSIFICATION PLUS ADAPT^S A LA REGION AFRICAINE

287. Dans le passe, les services africains de statistique ont ete critiques a cause de concepts

et de systemes de classification prepares au niveau global sans aucune evaluation de leur

applicability aux conditions existantes dans leurs propres pays. MSme si cette critique

generate n'est pas vraie pour tous les pays de la region, il y a des preuves demontrant que

tres peu d'efforts ont ete deployes pour adapter ces concepts et systemes de classification aux

conditions africaines.

288. Les organisations regionales comme la CEA et les institutions sous-regionales comme la

Communaute economique des Etats de l'Afrique de 1'Ouest (CEDEAO) et la Zone

d'echanges preferentiels (ZEP) devraient jouer un role d'avant-garde dans l'adaptation des

concepts et des systemes de classification globaux aux conditions de la region ou de la

sous-region. A ce sujet, des reunions de groupe d'experts aux niveaux regional et

sous-regional devraient se tenir pour discuter de certaines de ces questions et sortir des

recommandations bien 61abor6es. Apres l'approbation de ces recommandations par la

Conference commune des planificateurs, statisticiens et d6mographes africains, des s£minaires

devront etre organises pour expliquer ces modifications aux praticiens de la statistique de la

region/sous-region. Dans certains cas, des manuels sp£ciaux devraient Stre prepares k

rintention de ces s6minaristes et des autres personnes qui ont besoin d'appliquer les concepts

et classifications adapted dans leur travail. Les donateurs devraient £tre prSts a financer ces

reunions et ateliers de Groupe d'experts.

13. RECHERCHE ET FORMATION STATISTIQUES

289. II est necessaire de renforcer les 15 (bientot 17) centres de formation statistique

regionaux et sous-r£gionaux existants en Afrique. Cela peut se faire en assurant la

disponibilite de personnel qualifi6 pour tous les cours de base et des titulaires specialises pour

des cours aussi importants que les statistiques agricoles, les statistiques de Pemploi, les

statistiques de la sante, les statistiques des ressources naturelles et de l'environnement ainsi

que le sondage et l'organisation des enquetes. II est aussi necessaire d'accroitre le nombre de

micro-ordinateurs et des logiciels correspondants afin que les etudiants des centres puissent

avoir un acces facile aux micro-ordinateurs. Les logiciels supplementaires necessaires

comprennent ceux de tracement des graphiques et de calcul de 1'erreur d'echantillonnage.

Des equipements visuels aussi sont necessaires pour des besoins didactiques ainsi que du

materiel didactique visuel.
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290. On reconnait que certains types de formation specialised comme par exemple dans les

domaines de la comptabilite nationale, l'agriculture, l'emploi, l'education et la sante ne

peuvent pas se faire dans tous les centres de formation du PFSA. En etroite collaboration

avec la FAO, l'OIT, l'UNESCO, TOMS, l'UNICEF et le Bureau de statistique des Nations

Unies, la reunion des directeurs des centres du PFSA devrait selectionner des centres pour

chaque type de formation - un pour les pays anglophones et un autre pour les pays

francophones. Dans les cas ou les institutions specialisees ont leurs propres centres de

formation au niveau regional, la reunion des directeurs dScidera s'il faut reprendre les

activites existantes ou simplement les renforcer. Une certaine assistance devrait aussi etre

octroyee aux centres qui n'appartiennent pas au PFSA, 6tant donne qu*ils jouent aussi un r61e

important dans la formation statistique en Afrique.

291. L'Schange d'enseignants entre les centres du PFSA est une fac,on d'enrichir les

programmes de formation de ces institutions. Tous les centres de formation statistique des

pays anglophones, sauf un seul, ont des arrangements de congS sabbatique. Dans le passe,

1'annee sabbatique etait passee dans d'autres universites. II serait approprte d'utiliser l'annee

sabbatique pour enseigner dans un autre centre. Cette possibility devrait etre exploree par la

reunion des directeurs des centres du PFSA. Pour les centres qui ne jouissent pas encore de

ce privilege, il est recommande que les autorites competentes soient sensibilisees sur la

necessite d'instaurer cette facilite.

292. Outre l'enseignement, les centres de formation statistique devraient aussi entreprendre

des recherches m^thodologiques. II y a beaucoup de sujets dans ce domaine qui meritent une

attention particuliere. On ne citera ici que quelques-uns pour des besoins d'illustration. II

s'agit de :

Mesures objectives (moisson) contre les estimations de repondants dans le domaine

de la production agricole;

Evaluation de Perreur de couverture dans les recensements de population;

Tailles appropriees de l'echantillon pour les enqueues conventionnelles menees en

Afrique sur les revenus, les consommations et les depenses;

Evaluation du revenu des menages;

Utilisation du sondage a plusieurs degres dans les recensements demographiques.

D'autres variables pourraient surgir en rapport avec les programmes/projets.

293. Dans cette optique, en Stablissant les ratios stagiaires/formateurs afin de determiner la

force du personnel enseignant, il faudrait tenir aussi compte des activites de recherche du

personnel. Dans certains cas, la recherche peut-etre liee aux activites des etudiants dans le

cadre d'un projet. En aucun cas les activites de recherche des centres de formation ne

peuvent etre considerees comme etant insignifiantes.
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14. SERVICES CONSULTATIFS

294 L'experience du Pass6 a montre que les equipes de conseillers rfgionaux des Nations
Unies etls agences specialises des Nations Unies avaient accompli du bon travail et que
XeZs sSJtes continueront a etre sollicites pour effectuer des missions de consultation de
courte d™ee, surtout que les conseillers techniques a long terme sont entrain de disparaitre
SSte domaine de la statistique. Pour assurer aux pays des services urt^gres et bien
colonnS" est essentiel de garter des equipes de conseillers soit dans un seul endro.t, so.t
dans differentes sous-regions.

La composition id6ale de l'equipe de conseillers regionaux13 est la

suivante :

1 conseiller technique principal (CTP).

2 conseillers en matiere d'organisation des recensements demographiques.

2 conseillers en traitement des donnees des recensements d6mographiques.

2 conseillers en cartographie pour les recensements et enquetes.

2 conseillers en statistiques de l'Etat civil.

2 conseillers dans les enqueues aupres des menages.

2 conseillers en formation.

2 conseillers en traitement des donnees (autre que le traitement des donnees des

recensements demographiques.

2 conseillers dans le domaine des bases de donnees statistiques.

2 conseillers en statistique Sconomique et comptabilite nationale.

1 conseiller en sondage.

1 conseiller en statistique de l'environnement.

II convient de npter que chaque fois que l'on parle de 2 conseillers dans cette liste, un doit
etre anglophone, l'autre francophone. L'ideal est de prendre des candidats bilingues, mais
l'experience a montre que des candidats bilingues dotes de qualifications necessaires sont

difficiles a trouver.

13 Cette liste exclut les conseillers des agences specialises des Nations Unies ainsi
que ceux des organismes bilateraux. Onze de ces postes de conseillers existent deja.
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295. Si, cependant, les fonds permettent d'adopter Papproche sous-regionale, chaque sous-
region aura alors au moins un conseiller de chaque cate"gorie de conseillers enume"res dans la
liste. Les sous-regions qui devraient e"tre conside"re"es sont l'Afrique de POuest, l'Afrique

centrale, l'Afrique de l'Est et australe. II faudrait pre*voir un arrangement special pour -

l'Afrique du Nord qui pourrait ne pas avoir besoin de tous ces experts.

296. Si Papproche sous-regionale est adoptee, il serait alors ne"cessaire de mettre sur pied une
petite unite de coordination au siege regional designe".

297. Comme le montre la liste des conseillers, aucun donateur ne peut financer une telle

e"quipe re"gionale. Le financement devrait provenir des efforts conjugue"s de plusieurs
donateurs.

298. La principale mission de(s) Pequipe(s) consultative est de conseiller chaque pays sur

divers aspects de Pactivite statistique, specialement dans les domaines ou le pays a rencontre

beaucoup de difficultes. Leur conseil devrait tenir compte des conditions particulieres de

chaque pays. On leur demandera de preparer des rapports techniques detailles qui serviront

de guide a Pexpert local dans son travail. Des missions de conseil ne seront entreprises que
sur demande et normalement sans aucun frais engage par le pays.

15. SYSTEME REGIONAL D'INFORMATIONS

299. La CEA a deja ct66 une base de donnees statistiques. II convient d'am61iorer cette

base de donnees pour qu'elle devienne la source d'autorite" de donnees statistiques sur les

pays africains. Cela demande non seulement Pappui des donateurs, mais surtout, la

contribution des Etats membres de la CEA pour ce qui est de la fourniture des donnees de

haute qualite sur leurs pays. La resolution adoptant le Plan d'action d'Addis Abeba stipule

dans les principes et objectifs que "La CEA devrait etre reconnue comme la principale

institution regionale responsable du developpement et de la promotion de la statistique en
Afrique".

300. Comme le suggere le paragraphe qui precede, lorsque les pays africains commenceront a
fournir a temps des donnees de haute quality, celles-ci devraient constituer la base de tout

traitement de donnees au niveau regional, et ainsi, on evitera la confusion actuelle due a la

multiplicity de differents types de donnees inconsistantes sur l'Afrique, publics par des

agences bilaterales et multilaterales.

301. Une base regionale de donnees qui a des liaisons avec les bases nationales de donnees

permettra aussi aux utilisateurs autorise's dans les pays de rechercher les informations non

seulement dans leur propre base de donn6es, mais aussi dans la base regionale de donnees.

Pour faciliter cela, il devrait y avoir un Manuel des utilisateurs de la Base re"gionale de

donne"es statistiques. Des dispositions devraient e"tre prises pour diffuser les produits de la

base de donnees par des moyens adaptes a Putilisation des pays. Mdme si les infrastructures

africaines de telecommunications se sont considerablement ameliore'es au cours de ces

dernieres anne*es, il serait toujours ne"cessaire d'avoir des produits comme les donnees

regionales sur diskettes. Le PNUD a deja pris une initiative dans ce domaine en demandant
a un consultant d'£tudier certaines de ces questions.
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16. PREPARATION DES GUIDES RELATIFS AUX PROGRAMMES NATIONAUX DE
DEVELOPPEMENT STATISTIQUE

302. La plupart des services nationaux de statistique de la region auront besoin de directives
generates (ou guides) pour l'elaboration de programmes nationaux de developpement

statistique. La CEA devrait prendre le devant dans la preparation de ces directives. Ces
dernieres devraient notamment comporter des notes sur les liaisons a etablir entre le
programme de developpement statistique et le programme global de developpement national,

les objectifs de ce programme, la situation passed et presente de la gestion, le matenel et les
produits du service statistique, les problemes a resoudre au cours de la periode quinquennale

et la facon dont ces problemes seront trails.

303. Les directives devront aussi insister sur la necessity de relier ces programmes aux

ressources susceptibles d'etre disponibles. Elles devraient etre elaborees aussitdt que le
document sur la strategic est approuve avec les modifications faites par le groupe de travail

qui doit etre cree a cette fin.

17. ELABORATION ET ADAPTATION DES AIDE-MEMOIRE ET DES MANUELS

304. Un grand nombre d'aide-memoire et de manuels ont ete produits au niveau global a

l'intention des services de statistique, specialement ceux des pays en developpement. Certains
de ces aide-memoire et manuels peuvent ne pas necessiter d'adaptation avant d'etre utilises

en Afrique. D'autres demanderont une adaptation substantielle pour etre utilisables en

Afrique. Des ressources devraient etre fournies pour ce travail d'adaptation regionale qui

serait realise par les institutions ou agences les plus appropriees.

305. Dans certains cas, les aide-memoire et manuels appropries peuvent ne pas exister m^me

au niveau global. II n'existe pas, par exemple, d'aide-m6moire sur revaluation de l'erreur de

couverture et de contenu dans les recensements et enquetes. La question d'adaptation ne se

pose done pas ici. Dans de telles situations, si les pays de la region identifient le besoin pour

ces aide-memoire et manuels, les institutions ou agences approprie"es devraient etre assistees

dans l'elaboration de ces documents.

18. COORDINATION DE LA COOPERATION TECHNIQUE

306. Dans la section 11, mention a ete faite des divers mecanismes de coordination qui

devraient etre mis sur pied pour maximiser 1'impact de la cooperation technique. Au

quatrieme niveau du mecanisme propose se trouve la reunion des donateurs dans le pays. Un

comite1 regional inter-agences auquel seraient invites tous les principaux donateurs, devrait

etre institu6 et se reunir aussi souvent que de besoin pour discuter des questions pertinentes

sur la base d'un ordre du jour minutieusement 61abore. Ces questions comprendraient

notamment la preparation des directives a des fins suivantes :

a) Les missions devaluation des besoins;

b) L'elaboration du Programme a moyen terme;
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c) La preparation du budget-programme.

Ce comite devrait aussi jouer le role d'un comity directeur informel pour assurer la mise en

oeuvre de la strategic La CEA ou le PNUD semblent dtre les organes les plus approprie"s

pour convoquer ce genre de reunion. La premiere reunion se tiendrait en Afrique aussit6t

apres 1'adoption de la strategic, dans un lieu qui conviendra aux agences participantes.

19. ROLE DES ORGANISATIONS AFRICAINES NON GOUVERNEMENTALES (ONG)

307. Tout comme les associations africaines de statistique, les ONG devraient proposer, dans

leur programme de travail, des domaines dans lesquels elles peuvent assister les pays africains

a accroitre leur capacite statistique. Ces domaines comprennent la fourniture de fora pour

Pechange d'experiences, la recherche methodologique, l*application des donnees et l'assistance

technique.

Niveau global

20. PROJETS-PARAPLUIE ET DISPOSITIONS RELATIVES A LA CREATION DES
RtiSEAUX

308. Des initiatives comme le Programme africain de recensement (ACP), le

PADEM/PNDEM ont, au cours des annees 70 et 80 servi utilement comme projets-parapluie

pour la promotion et Pexe*cution des projets nationaux. Us ont aussi facility particulierement

a travers des dispositions relatives a la creation de reseaux au sein du systeme des Nations

Unies, la production d'6tudes methodologiques et de lignes directrices. Ces modalite"s de

cooperation technique pourraient/devraient etre considerees pour les ann6es 90. II serait

possible de readapter les programmes existants aux besoins et exigences changeants de la

region.

21. DtiVELOPPEMENT DES NORMES GLOBALES

309. Le Bureau de statistique des Nations Unies, les divisions de statistique des agences

specialisees et le FMI, qui sont aujourd'hui mandates pour preparer des normes globales dans

des domaines specifiques, devraient continuer a le faire. Dans la mise au point de ces

normes, les experiences et les problemes africains devraient dtre pris en compte. Pour cette

raison, une representation africaine suffisante dans les groupes occup£s a elaborer ces normes

devrait etre assuree.

22. PREPARATION DES GUIDES ET DES MANUELS

310. Les manuels des Nations Unies se sont r6vele"s tres utiles pour les statisticiens africains

qui y ont acces. II est recommande par consequent qu'ils continuent a dtre produits pour

couvrir des domaines qui pre*sentent specialement un interet, sp6cialement pour les pays en

de"veloppement. Dans certains cas, les aide-memoire et manuels existants devront etre revises

pour prendre en compte l'etat d'avancement en la matiere. Les aide-memoire et manuels sur

le traitement des donnees devraient aujourd'hui dtre plus frequemment mis a jour et il

faudrait trouver des methodes innovatrices pour faire ce travail. Les bases de donnees
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statistiques deviennent de plus en plus importantes dans les pays en deyeloppement;
des aid "-memoire et manuels appropries devraient etre elabords pour I'utihsation de ces
bases de donn6es.

23. # FOURNITURE DE SERVICES CONSULTATIFS AU NIVEAU INTERREGIONAL

311* Dans le passe", des conseillers interr^gionaux des Nations Unies et des institutions
specialises du systeme fournissaient un appui suppltoentaire aux conseillers r6gionaux dans
leur travail dans les pays. Parce qu'ils travaillent aussi avec d'autres regions, ces conseillers
interregional apportent a leur travail une grande connaissance des experiences des autres
navs du monde, et ont ainsi considerablement contribue" a l'amehoration de la collecte et du
traitement des donnas. Ces services devraient done continuer a Stre assures. Les domaines
dans lesquels ils seront necessaires comprennent la formation, les enqu&es aupres des
manages, les recensements de population, le traitement des donnees, et les domaines
speafiques comme l'agriculture, la sant6, l'emploi, 1'education, l'tot nutntionnel de 1 enfant

et de la mere, etc.

24. COORDINATION DE LA COOPERATION TECHNIQUE

312 Tout comme le mScanisme au niveau regional, il devrait y avoir un mecanisme formel
ou informel pour la coordination au niveau global. Le groupe ne discutera pas uniquement

des questions relatives a PAfrique, mais se concentrera plutot sur des probltoes globaux.
Cependant comme les questions africaines font partie de Tordre du jour global, cette
coordination de la cooperation au niveau global profitera aussi a l'Afrique. Mention a deja
ete faite du sous-comite" ACC sur la Commission statistique, qui sera consideree comme
forum pour une telle coordination. II peut etre n6cessaire d'accroitre la participation des

donateurs dans ce dernier organe.
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D. TROISIEME PARTIE :

MISE EN OEUVRE DE LA STRATlLGIE

25. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

313. En vue de s'assurer que beaucoup de pays possible adoptent les elements de base de la

strategic presentee dans la deuxieme partie de ce document, il est besoin d'une transition

progressive allant de l'6tat actuel de developpement statistique d'un pays au niveau

d'accroissement soutenu dans ce document. A cette fin, jusqu'a la mise en oeuvre de la

nouvelle strategic dans les pays, des efforts devraient etre d6ployes pour continuer les

activites des SNS au moins au niveau actuel. Tout particulierement, aucun mecanisme

existant tel que les comites consultatifs ou les comites des producteurs/utilisateurs, ne

devraient etre demanteles avant que les plans ne soient bien avances pour mettre en place les

nouveaux mecanismes.

314. Les programmes ou projets d'assistance technique deja en cours ne devraient pas etre

interrompus, mais il faudrait faire attention a ne pas engager le SNS dans aucune activite a

long terme avant que 1'equipe devaluation des besoins, dont il est fait reference dans la

section 6 de la deuxieme partie, ne presente son rapport. Avant que le plan de

developpement statistique a moyen terme ne soit termine, le SNS, dans la preparation de son

programme de travail devrait etre guide par les politiques generates decrites dans le rapport

sur 1'evaluation des besoins. Le programme de developpement statistique une fois elabore et

approuve, devra constituer le principal document de base qui guidera le SNS dans la

preparation de son budget-programme.

26. ACTIONS A ENTREPRENDRE AU NIVEAU NATIONAL

315. Immediatement apres l'adoption du document sur la strategic par le PNUD et les

organes legislatifs de la CEA, le SNS devrait demander au ministre competent de constituer

une equipe devaluation des besoins sous la responsabilite d'une eminente personnalitS dotee

de connaissances et d'experiences dans les utilisations auxquelles sont destinees les donnees

statistiques. L'equipe devaluation comprendrait quatre personnes dont deux producteurs et

deux utilisateurs des statistiques. Dans beaucoup de pays, il peut etre necessaire d'inclure

seulement des representants des donateurs, mais mieux, le chef de Tequipe pourra etre une

personne de Texterieur designee par le gouvernement. La CEA et le PNUD devraient aider

les pays qui eprouvent des difficultes dans la constitution de leurs equipes devaluation des

besoins.

316. Le projet de rapport de 1'equipe devrait etre pret dans les six mois qui suivent sa

nomination et il devrait etre soumis aux producteurs et utilisateurs pour etre discute lors d'une

reunion uniquement convoquee a cette fin. L'equipe devrait prendre en consid6ration les

vues exprimees au cours de cette reunion, et preparer le projet de document final a soumettre

au gouvernement. Des copies du document final pourraient etre envoyees aux agences

bilaterales et multilatSrales dont l'assistance peut etre requise. La CEA et le PNUD

devraient recevoir leurs copies au plus tot.
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317 Le gouvernement examinera le rapport et indiquera les recommandations qu'il est prfit a
accepter II procedera ensuite a la constitution d'un comite ou cprnmission statistique ou d un
comite technique consultatif qui orientera le systeme statistique global du pays (qiu cpmprend
le service central de statistique) sur la fa?on de mettre en oeuvre les recommandations
approuvees. II reviendra au ministre, en consultation avec le chef du SNS, de preparer les
termes de reference de tout organe qui sera design^ pour superviser le travail du systeme

statistique national.

'318 Le SNS sera charge de preparer le programme de develqppement statistique a moyen
terme (5 ans) dont le projet devrait etre pr£t dans les 4 mois qui suivent les instructions recues
de l'organe de supervision. Ce projet devrait etre discute lors d'une reunion formelle avec les
producteurs et les utilisateurs et revise sur la base des commentaires formules au cours de
cette reunion. Le projet revis6 sera soumis au gouvernement pour approbation. En attendant
cette approbation, le SNS devra commencer a travailler sur le budget-programme afin
qu'aussitdt que le programme de developpement statistique serait approuve, il soit en mesure

de soumettre le budget-programme au ministere des finances, conformement a toutes les lois

et re'glementations en vigueur dans le pays en ce moment.

319. Au niveau national aussi, d'autres mecanismes que l'e"quipe devaluation des besoins
pourrait proposer devraient e~tre mis sur pied le plus tot possible. En particulier, les
mecanismes de coordination devraient etre en place des le debut de la mise en application de

la strategic

27. ACTIONS A ENTREPRENDRE PAR DES ORGANES R^GIONAUX ET
SOUS-REGIONAUX

320. Le succes de toute demarche en vue de la mise en oeuvre de la strangle telle que

presentee dans la deuxieme partie de ce rapport, d£pendra dans une certaine mesure de
l'appui fourni aux organes nationaux par les institutions regionales et sous-re'gionales comme

la CEA, la BAD, la CEDEAO et la ZEP.

321. Comme deja precise dans la deuxieme partie, la CEA devra convoquer une reunion du
Groupe inter-agences a laquelle la plupart des principaux acteurs du programme d'assistance
au developpement statistique de l'Afrique seraient reprSsentes. II s'agit de la CEA, du

Bureau de statistique des Nations Unies, du PNUD, de la BAD, de la Banque mondiale, du
FNUAP, de l'UNICEF, de la FAO, de l'OIT, de l'UNESCO, de l'OMS et d'un nombre de

donateurs impresses. La CEA devrait convoquer la premiere reunion de ce groupe aussitot
que le groupe de travail aurait adopts le document sur la stratSgie, avec pour objectif
d'estimer l'assistance que ces organisations individuelles peuvent accorder au processus de
developpement statistique de la region. A ce sujet, il conviendrait de noter que ce probleme

d'assistance au developpement statistique de I'Afrique est tres s&ieux et que chaque agence a

un role a jouer dans cet effort. Le Groupe pourrait conside>er la popularity de 1'idSe de

lancement officiel de la strategic



322. La premiere reunion du groupe inter-agences devrait examiner le projet de termes de

reference des equipes devaluation des besoins, ainsi que les directives pour la preparation de

leur rapport. Ces projets devraient e"tre prepares par la CEA et discutes par le Groupe

inter-agences avant d'etre distribu6s aux Etats membres pour leurs directives.

323. Le Groupe inter-agences devra revoir periodiquement les progres realises par les pays

individuels dans revaluation de leurs besoins statistiques. L'experience africaine laisse croire

que probablement pas plus de dix pays n'auront initi6 la nomination de leurs 6quipes

devaluation de besoins sans y £tre encourages de l'exterieur. Au depart, l'appui devra

principalement etre concentre sur les pays qui ont evalue" leurs besoins statistiques selon les

directives approuv6es par le Groupe inter-agences. II devrait y avoir un effort concert^ au

niveau de tous les organes concerned pour accroitre la capacity statistique dans les pays de la

liste initiate afin que ceux qui n'ont pris aucune action soient motives par les progres re"alis6s

par les pays qui ont entrepris revaluation de leurs besoins, en gardant a l'esprit qu'il y a un

nombre limite de pays qui peuvent £tre appuyes au depart. Apres Pexperience de la phase

initiate, d'autres pays peuvent alors 6tre inclus.

324. II ressort des paragraphes precedents que le Groupe aura la responsabilite d'assurer et

de veiller a la mise en oeuvre de la strategic

325. Les institutions financieres et economiques regionales et sous-regionales comme la

BAD, la CEDEAO et la ZEP devraient aussi fournir un appui financier a ces pays, puisque

toute amelioration relative a Petendue, la qualite et la production a jour des informations

statistiques aura des effets beneflques sur leur travail.

28. ACTIONS A ENTREPRENDRE AU NIVEAU GLOBAL PAR DES ORGANISMES

MULTILATfeRAUX, BILAT^RAUX ET PAR D'AUTRES ORGANISATIONS

326. Dans la section prec£dente, il a ete question des actions a entreprendre au niveau des

organes regionaux comme la CEA, qui impliquent aussi les organismes multilate'raux,

bilateraux et d'autres organisations. Au niveau global, il est necessaire de dresser un rapport

periodique sur les developpements, a la Commission statistique des Nations Unies et dans une

certains mesure aussi a la Commission des Nations Unies sur la population. Tel que precise

dans le Plan d'action d'Addis Abeba pour le developpement statistique en Afrique dans les

ann6es 90, le Sous-comite sur les activit6s statistiques du Comite administratif de coordination

et de la Commission statistique devrait etre utilise plus efflcacement comme un moteur pour

ameliorer la coordination entre les agences internationales. Particulierement, lors de la

premiere reunion de ce Sous-comite qui suivra l'approbation du document de la strategic par

le groupe de travail, la CEA devra presenter un point de Fordre du jour traitant des actions de

suivi a entreprendre au niveau des diverses agences dont la Banque mondiale.

327. L'association des statisticiens africains devrait etre tenue informee de tous les

developpements et etre encouragee a participer a la mise en oeuvre de la strategic

328. Le PNUD devrait prendre initiative de discuter avec les donateurs de la question

relative a la creation d'un fonds pour les activates statistiques en Afrique. Comme precise

anterieurement, quand cette idee a ete discutee pour la premiere fois d'une fagon informelle
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avec certains donateurs, elle a ete rejetee parce que Pavis etait que cette assistance devrait
provenir des programmes globaux que les pays negocient avec les donateurs. Cependant,
compte tenu des experiences du passe et de la situation economique difficile que traversent

beaucoup de pays africains, il est temps de relancer cette question une fois de plus.

329 Au niveau global, certains programmes de collecte de donnees statistiques des annees 70
et 80 ont perturbe les programmes de travail des SNS. Les agences bilaterales et
multilatemles devraient done s'assurer que de tels programmes soient en accord avec les
priorites nationales avant de tenter de faire pression sur les pays afin que ceux-ci les

acceptent.

29. CONCLUSIONS

330. L'&at des statistiques africaines doit etre redresse dans les meilleurs delais. Si on les
laisse se deteriorer davantage, elles handicaperont serieusement les efforts de redynamisation

des economies africaines, parce qu'il n'y aura pas de donnees fiables et produites dans les
delais. Les efforts d'accroissement de la capacite statistique dans la region devraient dtre
deployes de fac,on semblable que les efforts de redynamisation du processus de planification et
de developpement des capacites institutionnelles des secteurs public et prive. Le
developpement statistique ne peut se r£aliser dans Pisolement, il doit aller de paire avec

1'amelioration generate des services du secteur public.

331. En gardant ces idees a l'esprit, les pays africains doivent entreprendre s6rieusement des
programmes de redressement de leur 6conomie en ayant a coeur la pertinence des donnees

statistiques dans cet effort. Us doivent done consacrer une bonne partie de leurs propres

ressources et de Paide etrangere qu'ils recoivent, a Paccroissement de leur capacity statistique.

332. Les agences bilatSrales et multilaterales devraient contribuer a cet effort. Les rivalites

et/ou competitions au sein de ces agences ne sont generalement d'aucune utilite a Peffort

africain,-elles devraient par consequent 6tre remplacees par la collaboration et la coordination

des efforts. Les programmes ou projets statistiques dont le principal objectif est de profiter
aux donateurs ou aux chercheurs des pays deVeloppes devraient 6tre decourag^s. Si toutes les

parties se mettent ensemble pour aider et que les pays africains eux-mSmes prennent des
initiatives pour redynamiser leurs systemes statistiques, alors, il sera possible d'aller de Pavant.



ANNEXE I

LE PLAN D'ACTION D'ADDIS ABEBA POUR LE DEVELOPPEMENT
DE LA STATISTIQUE EN AFRIQUE DANS LES ANNEES 90

Preambule

La Conference des ministres de la CEA,

Apres examen du developpement de la statistique en Afrique au cours des trente (30)

dernieres ann6es,

Aprks etude des capacity actuelles en statistique dans les pays africains,

Aprea examen des principaux facteurs de succes ou de faiblesse en ce qui concerne les

resultats des services nationaux de statistique,

AprkR avoir soulime le rdle strategique de l'analyse quantitative pour ^amelioration

des decisions pour un developpement durable,

Cnmciente de l'accroissement des besoins en donnees pour la formulation, le suivi et
revaluation des politiques de re^orme et des plans de deVeloppement,

Notant avec une grande inquietude la baisse continue de I'int6r& accord^ aux services

nationaux de statistique et la deterioration de leurs conditions de travail,

Pre.occupee par le peu d'int£ret accorde" aux plans et priorites nationaux et par

certains doubles emplois dans les programmes de d£veloppement statistique parrain£s par

l'assistance international,

Reaffirmant l'engagement collectif des planificateurs, statisticiens et d6mographes

africains d'accelerer le rythme du developpement economique et social autonome pour le

bien-etre des populations africaines,

Adopte le Plan d'action pour le developpement de la statistique en Afrique dans les

annees 90.
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Principes et objectifs.A-,. ;

■ - -J\ I', m ■/-.:''\ ;■,.: ■-■':
Principes

1. La statistique est un instrument vital dans la planification du dSveloppement national;

2. Les services statistiques africains doivent devenir enticement autosuffisants;

3. Les programmes statistiques devraient rSpondre aux engagements des gouvernements

africains en vue d'un developpement autosuffisant;

4. La cooperation et l'assistance Internationales dans Ie domaine de la statistique

devraient repondre aux priorites et aux programmes des services nationaux de

statistique (SNS);

5. Des donnees statistiques adequates et fiables sont un prealable indispensable pour la

conception, le suivi et revaluation des projets;

6. La communication accrue a tout moment entre utilisateurs et producteurs de

statistiques est en soi une ressource importante qui, une fois amorcSe. pourrait

generer d'autres ressources du fait de l'attrait de son produit;

7. Toute amelioration du systeme statistique constitue une partie int^grante du

developpement e"conomique et social;

8. La CEA devrait etre reconnue comme la principale institution regionale responsable

du developpement et de la promotion de la statistique en Afrique.

Objectifs

1. Atteindre l'autosuffisance nationale dans la production statistique, y compris la

creation d'une base de donnees statistiques nationale d'ici a la fin du siecle;

2. Am61iorer la fiabilite et la pertinence des donnees statistiques produites dans les pays

africains;

3. Entreprendre la production des donnSes requises pour la formulation, le suivi et

revaluation des programmes concus pour la restructuration et la transformation des

economies africaines;

4. Ameliorer les d61ais de production et de diffusion de l'mformation statistique;

5. Sensibiliser les utilisateurs a l'importance de rinformation statistique;

6. Renforcer et soutenir les programmes de formation statistique des diverses institutions

a tous les niveaux;
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7. Promouvoir le contact et le dialogue parmi les statisticiens africains;

8. Encourager l'amelioration de la structure organisationnelle des SNS et assurer leur

autonomie;

9. Ameliorer la coordination de tous les programmes de developpement statistique tant

aux niveaux national qu'international.

Recommandations

A. AUX GOUVERNEMENTS DES ETATS MEMBRES DE LA CEA

Developpement statistique

1. Un rang de priorite plus grand devrait etre accorde aux activite's statistiques et les
statistiques devraient etre considers comme fondamentales pour la formulation des

plans et des strategies;

2. Des ressources financiers adequates devraient e"tre allouees aux activites statistiques;

3. Une assistance devrait etre fournie pour la creation d'un Fonds de developpement

statistique avec des contributions provenant des secteurs public et prive;

4. Les gouvernements devraient s'assurer que la legislation r6gissant les services

statistiques de leur pays garantissent leur efficacite maximale;

5. La jounce du 18 novembre, journee de la CEDEAO, devrait etre adoptee comme

.InnrnSe afriraine rie la statistique en vue de sensibiliser le public a l'importance du

rdle que joue la statistique dans les aspects de la vie e*conomique et sociale;

6. Les gouvernements africains sont pries de continuer a fournir un appui a

l'Association africaine de statistique (AFSA);

Organisation des services statistiques

7. L'organigramme des SNS devrait etre examine soigneusement et etre revise si

necessaire, en vue derepondre aux divers besoins en matiere de donnees;

8. Pour attirer et retenir le personnel approprie, les gouvernements sont pries

instamment d'elaborer des conditions d'emploi attrayantes pour les statisticiens;

Programme de travail

9. Les SNS devraient preparer un programme de developpement de la statistique a long

terme (c'est-a-dire 5 ou 10 ans) conforme aux plans nationaux de developpement. Un

tel programme servirait de guide et de cadre pour les programmes de travail

nationaux annuels ou biennaux;
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10. Un document budgetaire indiquant les apports et les produits finals des SNS devrait
etre elabore pour chaque exercice budgetaire.

Comites statistiques

11. II est demande aux pays de mettre en place des conseils nationaux de statistique

composes de hauts fonctionnaires, de representants des universite's, des organisations

non gouvernementales et du secteur prive". De tels conseils devraient faire office de ■

conseils consultatifs sur les politiques en matiere de statistique.

12. Des comites utilisateurs/producteurs et producteurs/producteurs devraient etre

re"actives dans les pays ou ils existent ou crees la ou ils n'existent pas. Ces comites

permettent des echanges de points de vue relatifs au developpement de la statistique,

a l'utilisation des statistiques disponibles et a l'etablissement des priorit6s pour les
activites statistiques des pays.

Etablissement des priorites statistiques

13. Conformement au Plan d'action de Lagos et a l'Acte final de Lagos, a 1'avenir, les

programmes des services nationaux de statistique devraient conside>er les domaines

ci-apres comme prioritaires : alimentation et agriculture, Industrie, ressources

humaines, transports et communications, commerce et finances, environnement,
Snergie, femmes et developpement, population et deVeloppement et secteur non
structure.

Formation statistique

14. Les SNS et les institutions de formation statistique au niveau national devraient

organiser des sessions specialises de formation de courte duree en statistique;

15. Les SNS sont exhorted a etablir et a apph'quer des programmes de perfectionnement
du personnel qui les aideraient a utiliser pleinement les Stablissements de formation
existants;

16. Les liens entre les SNS et les autres institutions de formation statistique devraient £tre

favorises la ou ils n'existent pas et renforces la ou ils existent.

17. Tous les gouvemements devraient apporter leur soutien aux centres participant au

Programme de formation statistique pour PAfrique (PFSA).

Seminaires

18. Des se"minaires nationaux couvrant des domaines specifiques ou g&ieraux, avec la

participation des services de l'Etat, des institutions de recherche ou de formation,

devraient dtre regulierement organises et inclus dans le programme de travail.
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OualitS des donnSes et diffusion

19. En vue d'ameliorer la quality des informations rassembtees, les SNS sont pri6s

d'envisager la creation en leur sein d'une unite administrative sur les mSthodes et les

normes.

20. Les SNS sont instamment pries de s'assurer que les donnees sont publiees dans un

d£lai minimum.

21. La recherche est un element essentiel dans le deVeloppement statistique et les SNS

sont invites a en faire une partie inte"grante de leurs activite's statistiques.

B. AUX ORGANISATIONS INTERNATIONALES

22. Le PNUD et les autres organismes bilatSraux et multilatSraux sont instamment pries

d'elargir le champ et 1'application du projet "Programme de d£veloppement statistique

pour PAfrique" (PDSA) et des autres programmes.

23. Une utilisation plus efficace de la Conference commune des planificateurs,

statisticiens et demographes africains de la CEA, du Sous-comite" sur les activity

statistiques du Comit£ administratif de coordination et de la Commission statistique

de rONU devrait dtre faite en tant que mecanismes institutionnels pour am^liorer la

coordination entre les organismes internationaux.

24. La CEA devrait prendre l'initiative de reunir un groupe de travail pour approfondir et

d^velopper les principes, les objectifs et les recommandations du Plan d'action et

formuler des strategies detaill^es pour sa mise en oeuvre.
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ANNEXE II

Les tableaux suivants donnent des ddtails compl6mentaires sur les depenses de l'UNDTCD au
titre des projets de cooperation technique. Ils complete* les deux tableaux pr6sentes a la section 2

relative a Tassistance technique.

Tableau 3 : Depenses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique

en Afrique' en 1983 par sujet et par composante

(en milliers de dollars)

Domaine couvert Personnel Formation

Statistique multisectorieUe

Comptabilit6 nationale, finance

et statistique des prix

Commerce ext6rieur,

transport et statistique de

l'6nergie

Autres statistiques

6conomiques

Statistiques d6mographiques

et sociales

744 154 87

148

260

Recensements de

population

Cartographie pour les

recensements et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donnees

Autres

732

-

107

133

-

129

-

26

-8

-

789

-

58

-16

-

16

21 1004

41 881

48 fo3

164 1812

207

108

Total
2854 432 1334 295 4913

* Conformement a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus

Algerie, Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
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Tableau 4 : D6penses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique

en Afrique8 en 1984 par sujet et par composante

(en milliers de dollars)

Domaine couvert Personnel Formation Equipement Autre Total

Statistique multisectorielle 520

Comptabilite nationale, finance

et statistique des prix 240

Commerce exterieur,

transport et statistique de

Penergie

Autres statistiques

economiques 664

Statistiques demographiques et

sociales 210

215

16

130

108

82

-5

116

72

18

31

96

827

268

940

486

Recensements de

population

Cartographie pour les recense

ments et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donnees

Autres

475

-

177

334

147

20

958

32

28

115

30

2

1694

248

384

Total 2620 644 1283 301 4847

a Conformement a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus : Algerie,

Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
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Tableau 5 : D6penses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique
en Afrique' en 1985 par sujet et par composante

(en milliers de dollars)

. Domaine couvert
Personnel Formation Equipement Autre Total

383
Statistique multisectorielle

Comptabilite nationale, finance

et statistique des prix

312

206

49

40

15

25 16 288

Commerce exteneur,

transport et statistique de

I'energie

Autres statistiques

economiques

Statistiques demographiques et

sociales

Recensements de population

Cartographie pour les recense

ments et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donnees

Autres

Total

-

483

207

874

-

217

225

-

2524

-

264

63

239

38

42

68

-

803

-

487

193

439

-

138

40

-

1337

-

18

12

133

-

59

6

-

252

-

1253

474

1685

38

458

338

-

4917

3 Conformement a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus : Algerie,

Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tumsie.



Tableau 6 : Depenses de PUNDTCD dans le domaine de la statistique

en Afrique* en 1986 par sujet et par composante

(en millicrs de dollars)

Domaine couvert Personnel Formation Equipement Autre

Statistique multisectorielle 283

Comptabilit6 nationale, finance

et statistique des prix 434

74 71

27

11

29

Total

440

490

Commerce exteneur,

transport et statistique de

l'6nergie

Autres statistiques

economiques

Statistiques demographiques et

sociales

Recensements de population

Cartographie pour les recense

ments et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donnees

Autres

Total

-

444

196

671

-

318

280

-

2626

-

364

83

262

20

-3

66

-

867

-

315

183

1004

-

147

21

-

1768

-

71

44

148

-

74

5

-

382

-

1192

507

2085

20

536

370

-

5640

a Conformement a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus : AIg6rie,

Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
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Tableau 7 : Expenses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique

en Afrique' en 1987 par sujet et par composante

(en milliers de dollars)

kDomaine couvert

Statistique multisectorielle

Comptabilite nationale, finance

et statistique des prix

Commerce exterieur,

transport et statistique de

Penergie

Autres statistiques

economiques

Statistiques demographiques et

sociales

Recensements de population

Cartographie pour les recense

ments et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donnees

Autres

Total

Personnel

288

381

-

525

206

1649

-

310

142

-

3501

Formation

123

15

-

295

106

185

21

40

-

-

785

Equipement

122

52

-

70

72

1243

-

89

-

-

1648

Autre

11

28

-

74

20

471

-

81

-

-

685

Total

544

476

-

964

404

3548

21

520

142

-

6619

a Conformement a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus : Algerie,

Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
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Tableau 8 : Depenses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique

en Afriquea en 1988 par sujet et par composante

(en milliers de dollars)

Domaine couvert Personnel Formation Equipement Autre Total

Statistique multisectorielle 508

Comptabilite nationale, finance

et statistique des prix

Commerce exterieur, 587

transport et statistique de

l'energie

Autres statistiques

economiques

Statistiques demographiques et 598

sociales

Recensements de population 268

Cartographie pour les recense-

112 224

74

206

142

201

114

56

33

92

85

900

702

1997

609

ments et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donn6es

Autres

Total

1809

-

305

15

4090

561

23

2

_

1054

2338

-

119

40

3110

693

-

127

-

1086

5401

23

553

55

9340

a Conformement a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus : Algerie,

Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
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Tableau 9 : Defenses de l'UNDTCD dans le domaine de la statistique

en Afrique' en 1989 par sujet et par composante

(en milliers de dollars)

Domaine couvert Personnel

623

358

Formation Equipement Autre Total

978

469

Statistique multisectorielle

Comptabilite nationale, finance

et statistique des prix

126

26

161

63

68

22

Commerce extdneur,

transport et statistique de

l'energie

Autres statistiques

economiques

Statistiques d6mographiques et

sociales

Recensements de population

Cartographie pour les recense

ments et enquetes

Sondage et enquetes

Traitement des donn6es

Autres

Total

-

446

236

1857

49

292

65

-

3926

-

137

90

876

11

19

75

-

1360

-

132

270

2332

56

8

186

-

3208

-

47

48

661

11

127

5

-

989

-

762

644

5726

127

446

331

-

9483

a Conform6ment a la classification adoptee par UNDTCD, les pays suivants ne sont pas inclus : Alge"

Djibouti, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.




